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Le Congrès Hlm, pour l’ensemble des congressistes,
bénévoles, locataires, professionnels, est toujours un temps

extrêmement fort. C’est le moment où se croisent leurs préoccupa-
tions. Elles appellent des échanges, des réponses. 

À Lyon, en 2014, nous avons posé la question des loyers et de la paupérisation des occupants et des
demandeurs. nous avons ainsi, à partir de notre expérience, anticipé sur les réflexions en cours dans le
cadre du projet de loi égalité et citoyenneté, et mis en avant les points de passage obligés d’une politique
des loyers réellement nouvelle. aujourd’hui, ce travail est précieux, il donne un temps d’avance à la
position claire et argumentée du Mouvement Hlm dans les débats.

À Montpellier, en 2015, nous avons examiné collectivement les « transitions » à l’œuvre, en faisant le
choix de nous situer dans une approche responsable et inscrite dans le long terme, dans une vision
urbaine et large de l’enjeu climatique. nous avons placé les locataires et la défense de leur qualité de 
vie aujourd’hui et demain au cœur de la démarche. 

Cette année, à nantes, ce sera le temps de partager les propositions que nous avons collectivement
construites. nous y exprimerons notre projet à l’aune de la réalité des situations, des demandes parfois
contradictoires ou ambiguës auxquelles les organismes sont confrontés sur le terrain. 

Bien sûr, nous voulons ainsi préparer les temps démocratiques qui vont s’ouvrir et nos propositions
seront portées par l’union sociale pour l’habitat, dans le débat public, pour faire partager la contribution
que le Mouvement Hlm peut apporter à un projet de société. Mais notre ambition est plus large. 

Le Mouvement Hlm est un mouvement fort et solide. Ces dernières années, en mettant en place la
mutualisation, en défendant la stabilité de son cadre d’action en matière fiscale, en prenant place sans
ambiguïté – et sans démagogie – dans l’engagement pour la transition énergétique, en abordant sans
tabou la réflexion sur son organisation territoriale à l’aune des recompositions en cours, il a montré sa
capacité à préparer son avenir. 

Maintenant, après le travail mené depuis plusieurs mois autour de Cap Hlm, nous pouvons engager une
nouvelle étape. nous avons expérimenté des méthodes de travail différentes, nous avons surtout la
capacité à décider collectivement à nantes du contenu du projet Hlm à moyen terme, et à en tirer une
feuille de route pour notre Mouvement. C’est une tâche passionnante qui nous attend. 

Jean-Louis Dumont
président de l’union sociale pour l’habitat
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Dans une économie de marché, les opérateurs publics sont
régulièrement interpellés sur leur utilité. étant de surcroît
un acteur de long terme, le secteur Hlm doit, pour pouvoir
répondre à cette question, imaginer et comprendre les
changements sociaux, les innovations techniques, les évo-
lutions des modes de vie. La pérennité d’un modèle dont
le service rendu est tangible, au moment même où nos
sociétés sont bouleversées, ne permet aucun conserva-
tisme. nous voulons donc comprendre. nous regardons
devant. nous proposons pour mieux servir encore. C’est le
sens de ce projet : Cap Hlm.

Les sujets à traiter sont nombreux, mais deux questions
sont plus insistantes que les autres.

La première revient à demander à qui sont destinés les logements
sociaux. Cette question est aiguë parce que la pauvreté et la précarité se sont

considérablement étendues en une dizaine d’années. La moitié des logements sociaux est désormais
attribuée à des familles disposant de ressources inférieures au seuil de pauvreté. on connaît les positions
et les arguments en présence. notre exercice professionnel nous conduit, quant à nous, à soutenir qu’il
faut maintenir de la mixité dans les immeubles tout en favorisant la mobilité des locataires, en particulier
vers l’accession à la propriété. il reste que de plus en plus, en face de cette problématique des
attributions, l’organisme Hlm est le lieu géographique de la concentration et de l’expression des contra-
dictions exprimées par les réservataires ou les parties prenantes : état, collectivités territoriales, action
Logement, associations. Chacun de ces acteurs formule des attentes parfois très différentes et bien diffi-
ciles à concilier, tellement difficiles à concilier que l’organisme est souvent désigné comme seul res-
ponsable des politiques d’attribution. notre métier est ainsi plus complexe au moment où, petit à petit,
les politiques de la ville et de rénovation urbaine ont beaucoup perdu de leur puissance.

Mais nous formulons des propositions.

La seconde question concerne les enjeux écologiques, la montée en puissance des énergies renouve-
lables, l’irruption du numérique. une révolution est ainsi proposée à la maîtrise d’ouvrage Hlm. C’est
une opportunité, une chance. De tous les temps, sur ces questions, les Hlm ont été à la pointe. Demain,
le patrimoine Hlm sera autonome sur le plan énergétique grâce aux énergies renouvelables. nous 
nous emparons du sujet. Le numérique permet de faire progresser la relation client, le service rendu,
d’améliorer la performance de la gestion. La perspective est fixée: mieux rendre compte de la perfor-
mance de notre activité, faire baisser les coûts pour l’occupant du logement. La connaissance de l’offre
disponible en temps réel devient possible. Ce sera une source supplémentaire de transparence.

La réflexion sur un projet nécessite également de bien appréhender les changements qui affectent 
l’état et les collectivités territoriales. il est nécessaire de stabiliser la relation financière entre l’état et
le Mouvement Hlm si on veut que les organismes maintiennent le niveau actuel de leurs investissements.
Cette perspective n’interdit pas de faire preuve d’imagination en termes d’ingénierie financière à condi-
tion de confirmer les principes du modèle. il faut, à cet égard, cesser de développer cette idée populiste
selon laquelle le logement social coûte sans jamais dire ce qu’il rapporte. pour leur part, les collectivités
territoriales se réorganisent. pour ce qui nous concerne, l’intercommunalité affirme sa prééminence.
plus que jamais, l’ancrage à cette échelle du patrimoine et des organismes doit être le déterminant de
notre action et de l’organisation interne du Mouvement Hlm.
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Frédéric Paul
Délégué général de l’union sociale pour l’habitat
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Une manifestation réunissant l'ensemble
des équipes de l'Union, des fédérations et
des associations régionales a été organisée
le 24 mars 2016 à la Maison de l'Aveyron 
à Paris. Intitulée « Regards croisés des sala-
riés du Mouvement Hlm », cette journée de
réflexion collective a permis l'élaboration
de 2 600 contributions. Certaines sont
reproduites dans le présent rapport.

06-17-RC_USH 2016-I-Europe-exé-6_Rapport au Congrès Ush 2016  05/08/16  16:27  Page6



RAPPORT 
au congrès

L’innovation 
pour tous

Rapport au Congrès 7

06-17-RC_USH 2016-I-Europe-exé-6_Rapport au Congrès Ush 2016  05/08/16  16:27  Page7



Rapport au Congrès8

RAPPORT au congrès

L’étAt dU 
LOGEMEnt 
En EUROPE

Le logement social relève, selon 

la définition de l’Union européenne,

des services d’intérêt économique

général (SIEG). Il est présent dans tous

les pays, mais les politiques nationales

sont très diversifiées. Les « logements

sociaux, publics et coopératifs » visent

non seulement à offrir un logement 

à un coût abordable, mais aussi à fournir une gamme

de services additionnels répondant aux différents

besoins de proximité. 

Les organismes s’engagent ainsi dans l’aide à domicile

ou l’accompagnement des publics spécifiques, pour

l’emploi ou la formation professionnelle, ils lancent

des programmes de rénovation ou de développement

urbain, etc.

Outre les enjeux structurels, qui s’inscrivent dans 

des cycles longs, tels la démographie et l’immobilier,

les politiques du logement doivent intégrer des défis

conjoncturels tout aussi importants : la situation du

logement est sensible aux crises économiques et

humanitaires, telles que la crise financière de 2008 

ou la crise migratoire, avec l’hébergement des réfugiés

issus de pays en guerre voisins de l’Europe. à cela

s’ajoute la précarité énergétique, une des facettes de

l’enjeu climatique concernant le continent européen.

L’innovation pour tous

1. Observatoire présidé
par l’Union sociale
pour l’habitat.

« Nous pouvons 

devenir un exemple 

pour l’Europe. »

Journée du 24 mars 2016

Cette note est inspirée du rapport bisannuel de l’Observatoire

européen du logement social1 d’Housing Europe, Fédération euro-

péenne du logement social, public et coopératif (Bruxelles, 2015).
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L es prix du marché du loge-

ment sont devenus de plus

en plus hétérogènes à tra-

vers l’Union européenne par rapport 

à la situation qui prévalait en 2008. Ils

continuent de baisser dans des pays

vulnérables comme la Grèce, Chypre

ou la Slovénie. à l’inverse, en Suède 

et au Royaume-Uni, les prix conti-

nuent d’augmenter à partir d’un seuil

pourtant déjà élevé. Le nombre de

permis de construire, rapporté à la

population, a baissé dans l’Union

européenne, à l’exception de l’Alle-

magne. Il s’est même réduit de moitié

voire plus en Espagne, où la produc-

tion de logements avait atteint des

niveaux presque irrationnels, et au 

Portugal, mais aussi au danemark et

en Irlande. Les investissements rési-

dentiels demeurent à des niveaux

relativement faibles.

L’endettement des ménages au titre

de l’immobilier (facilité il est vrai 

par des taux d’intérêt peu élevés)

comparé au PIB a augmenté en

continu de plus de 10 % sur dix ans.

Comparé au revenu annuel des

ménages, il passe de 66 % à près de

82 % sur la même période. Si les 

propriétaires occupants sont très

majoritaires dans l’Union européenne,

une certaine dynamique s’est engagée

dans le sens d’une augmentation de la

location. Pendant les années 1990 et

2000, les hausses des prix, conjuguées

à des taux d’intérêt bas et des poli-

tiques publiques favorisant l’achat,

s’étaient traduites par une augmen-

tation de l’accès à la propriété. depuis

2007, on observe dans l’Europe des

quinze un mouvement inverse. Mais la

proportion de propriétaires occupants

en Espagne, qui viole le droit de

l’Union européenne. Un autre phé-

nomène aboutissant à l’accroissement

des dettes hypothécaires provient 

des prêts immobiliers indexés sur 

des devises étrangères, en particulier

le franc suisse, qui a touché de nom-

breux ménages en Hongrie, Pologne,

Roumanie et Croatie. La France se

situe dans la moyenne des arriérés 

de loyers ou sur hypothèque des

ménages pauvres, autour de 25 %. 

Ce taux est deux fois moindre en 

Allemagne et aux Pays-Bas, et trois

fois moindre au Royaume-Uni, tou-

jours parmi les ménages disposant

d’un revenu inférieur à 60 % du

revenu médian. Mais il approche, voire

dépasse largement les 50 % des

ménages pauvres en Croatie, à Chypre,

en Bulgarie, Hongrie et Grèce.

a continué d’augmenter dans les 

nouveaux états membres. Selon les

chiffres de 2013, les ordres de gran-

deur sont d’environ 45 % de proprié-

taires, 25 % d’accédants à la propriété

et 30 % de locataires.

Le niveau des dettes liées au loge-

ment est un phénomène inquiétant,

en particulier pour les prêts hypo-

thécaires. Avec le retournement des 

marchés immobiliers, les défauts de

paiement constatés ont fait apparaître

des insuffisances dans nombre de

pays. Alors que l’Irlande, la Grèce et 

le Portugal ont pris des mesures légis-

latives pour interdire aux banques de

saisir les résidences principales, cette

pratique s’est massivement répandue

en Espagne, avec 34 680 procédures

en 2014. Pourtant, la Cour euro-

péenne avait condamné dans un arrêt

de mars 2013 la loi sur l’hypothèque

L’état du logement en Europe

Le marché immobilier européen : 
une fragilisation générale depuis 2008

L
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L e taux d’effort des ménages2

dans l’Union européenne en

matière de logement était en

2013 de 22,2 % en moyenne, quand

il dépassait les 41 % pour les per-

sonnes se trouvant en dessous du

seuil de pauvreté. Si le taux d’effort en

Autriche se situe sous la moyenne

européenne, celui des personnes dis-

posant d’un revenu inférieur à 60 %

du revenu médian le dépasse pour

cette catégorie, autour de 43 %. La

France se situe dans les dix premiers

pays de l’Union européenne ayant les

taux d’effort les moins élevés, et parmi

les quinze pays ayant un taux d’effort

moyen inférieur à 20 %. à l’inverse,

l’Allemagne est parmi les trois pays

les plus chers, derrière la Grèce et le

moins inégalitaires en la matière. La

moyenne européenne correspond au

double du taux d’effort moyen de la

France et à 1,5 fois celui des ménages

pauvres. Les locataires du parc privé

sont les plus touchés, avec 25 % 

des personnes concernées par une

surcharge du coût de leur logement,

tandis qu’ils sont 10 % dans le locatif

social et environ 7 % chez les proprié-

taires. La moitié de ces habitants sont

des personnes vivant seules, pour

beaucoup avec des enfants à charge. 

danemark, directement suivie par les

Pays-Bas, avec environ 28 % pour

l’ensemble de sa population et 50 %

chez les plus modestes. Ces chiffres

atteignent respectivement 31 % et 

60 % des revenus disponibles au

danemark, 40 % et 70 % en Grèce. 

En mars 2015, le Conseil de l’Union

européenne a approuvé le rapport 

« Europe sociale – Pour une croissance

inclusive » du Comité de la protection

sociale sur la situation sociale de

l’Union européenne, qui identifie 

que l’augmentation des taux d’effort

très élevés devenait une tendance 

à surveiller. 11 % de la population 

de l’Union sont concernés, et plus 

de 37 % des plus modestes. La 

France fait partie des quatre pays les 

Des taux d’effort 
sous tension

L’innovation pour tous

2. Les systèmes d’aide à la personne diffèrent
dans leurs modalités et leur ampleur, ce qui
rend les comparaisons parfois fragiles. 
Par ailleurs, la situation en France illustre
l’importance de l’APL.

S elon les données collectées

par Housing Europe, la pro-

duction de nouveaux loge-

ments sociaux entre 2009 et 2012 

est en diminution dans de nombreux

pays, comme le Royaume-Uni, les

Pays-Bas, l’Autriche, l’Italie, le dane-

mark ou l’Irlande. L’exception la plus

significative est la France, qui a

produit en 2012 près de 20 % de Hlm

en plus par rapport à 2009. Mais le

nombre de ménages sur les listes 

d’attente pour un logement social y 

a augmenté, comme en Belgique ou en

Irlande où il a doublé en l’espace de

trois ans à partir de 2008, pour ensuite

légèrement diminuer. En Estonie, le 

nombre de demandes acceptées par 

l’assistance publique aux dépenses 

de logement a été multiplié par trois

depuis le début de la crise, atteignant

8 % de la population.

Panne pour la production 
de logements sociaux

L

S
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L es habitations constituent le

deuxième poste de consom-

mation énergétique de

l’Union européenne, avec une part 

de 26,7 %, après les transports et

l’énergie, mais avant l’industrie, et

représentent 8,5 % des émissions 

de gaz à effet de serre. Une large part

du parc immobilier de l’Europe cen-

trale et de l’Est souffre d’une médiocre 

mesure d’accéder au confort ther-

mique. Plus de 10 % de la population

européenne ne se chauffe pas correc-

tement (24 % chez les ménages les

plus modestes). Mais alors que le 

problème s’avère particulièrement

sévère dans plusieurs pays, il n’existe

pas de norme commune en Europe 

en matière énergétique pour le 

logement.

performance énergétique, au point

que plusieurs pays (Estonie, Lettonie,

Lituanie et Hongrie) ont reçu des

recommandations de la Commission

européenne. Les carences en pouvoir

d’achat de combustible constituent 

un problème majeur en Europe. Selon

l’Institut européen de la perfor-

mance énergétique, jusqu’à 125 mil-

lions d’habitants ne seraient pas en 

L’état du logement en Europe

Le manque de solutions de logement 
pour les jeunes

Dans plusieurs pays, les

jeunes générations sont

confrontées à plus de dif-

ficultés pour entamer leur parcours

résidentiel que celles de leurs parents.

Ce phénomène est la conséquence de

plusieurs facteurs tels que des prix

Au Royaume-Uni, dans un récent son-

dage, plus des trois quarts des habi-

tants pensent qu’il est plus difficile

pour eux de devenir propriétaire que

cela l'était pour leurs parents. La

France est un des pays où les jeunes

décohabitent le plus.

élevés, des conditions d’accès au prêt

plus strictes, une faible quantité de

logements à louer, mais aussi une 

augmentation du taux de chômage

des jeunes qui les amène à compter

de plus en plus sur leur famille pour

subvenir à leurs besoins en logement.

Qualité et conditions 
d’occupation des logements

Bien que le nombre de loge-

ments indécents soit en

diminution dans la plu-

part des pays d’Europe, le manque

d’équipements de base (toilettes 

intérieures, salles de bains) reste très

élevé en Bulgarie, Hongrie, Pologne,

mente cependant en Italie, pourtant

déjà très touchée, ainsi qu’en Angle-

terre, où elle partait d’un taux faible

de 5,7 % pour atteindre 8 % du parc

en 2013.

dans les pays baltes ainsi qu’en 

Roumanie, où plus du tiers des habita-

tions ne disposent pas encore de l’eau 

courante.

La suroccupation a quant à elle globa-

lement diminué, passant de 19,5 % en

2005 à 17,1 % en 2013. Elle aug-

Le défi de la transition énergétique

L

D

B
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L e logement et les services

apparentés ont été parti-

culièrement touchés par les

effets en Europe de la crise de 2008.

Les données d’Eurostat indiquent 

que le financement des états pour le 

logement et les équipements publics

locaux a baissé, passant de 1,1 % 

du PIB en 2003 à 0,8 % en 2013.

Confrontés au surendettement des

ménages d’une part et aux impératifs

d’un retour à la stabilité bancaire de

l’autre, certains états membres ont

créé des programmes de soutien aux

tement important qui alimentaient 

la tendance vers l’accession à la pro-

priété et la hausse des prix de l’immo-

bilier. Par exemple, une réduction de

la déductibilité fiscale des intérêts

d’emprunt a été mise en œuvre dans

les pays baltes, comme aux Pays-Bas

et en Belgique. Ce type de mesure,

accompagné de la tendance à la 

restriction des conditions d’octroi

d’un prêt, conduit à une baisse de 

la demande d’accession. de son côté, 

la Suède n’a introduit aucun change-

ment sur ces sujets.

ménages vulnérables et défaillants à

travers des fonds de solidarité, comme

en Italie et en Espagne. La Hongrie et

l’Irlande ont émis des dispositifs de

crédit bail hypothécaires. des mora-

toires sur les saisies des résidences

principales ont été décidés au Portu-

gal, en Grèce et plus tardivement en

Espagne. Les Pays-Bas et le danemark

ont quant à eux privilégié la renégo-

ciation des dettes hypothécaires.

Concomitamment, plusieurs pays ont

pris la décision de modifier les avan-

tages fiscaux encourageant un endet-

Les politiques 
des états 
face à la crise de 2008

Quelles évolutions récentes
pour le logement social ?

L e logement constitue une

condition préalable à toute

insertion sociale. Mais il

reste hors de portée d’un nombre

croissant de citoyens européens. dans

les réponses à apporter, les orga-

nismes de logement social commen-

cent à être perçus comme des acteurs

du bien-être social et de la croissance

économique de l’Union européenne.

à titre d’exemple, une ouverture du

Feder aux investissements en matière

d’efficacité énergétique dans le loge-

ment social est intervenue dans le

cadre du plan de relance économique

du président de la Commission euro-

péenne. Les politiques et régula-

tions européennes doivent ainsi

reconnaître le rôle des acteurs du

logement social, et ce dans leurs diffé-

rences issues de l’histoire et des 

traditions propres à chaque pays.

La lutte contre l’exclusion des per-

sonnes sans abri a fait l’objet d’une

résolution du Parlement européen en

2014. Celle-ci exhorte en particulier

« à développer un logement social et

abordable adapté aux personnes les

plus vulnérables ».

La Banque européenne d’investisse-

ment ne cesse d’accroître son inter-

vention dans le financement des

projets de construction et de rénova-

tion des logements sociaux.

L’innovation pour tous

Le cadre

L

L
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L ’Espagne et le Portugal,

connus pour ne disposer 

que d’un faible secteur loca-

tif, ont très récemment introduit 

des modifications dans leur droit 

au bail, suivant en ce sens les 

recommandations de la Commission

européenne, avec une plus grande

flexibilité accordée aux propriétaires

pour l’augmentation des loyers ou 

les procédures d’expulsions, tout en

prévoyant des restrictions au bénéfice

des locataires les plus vulnérables.

dans le même temps, aux Pays-Bas, un

processus complexe de réforme du

système locatif est en cours. Il vise 

à diviser ce secteur en une partie

dédiée au logement social et une 

partie non régulée destinée à attirer

les investisseurs privés. En Allemagne,

le système de fixation des loyers 

est aussi en évolution, mais dans le

sens opposé. à partir de 2015, de 

nouveaux plafonds d’augmentation

des loyers ont été introduits là où 

la demande est forte.

Ces dernières années, certains pays

caractérisés par un secteur locatif

est aussi pratiquée. des agences de

locations sociales agissent comme

intermédiaires entre les propriétaires

privés et les ménages à faibles reve-

nus. des tentatives similaires sont

apparues en Espagne, Hongrie, Italie,

où des incitations fiscales ont été

accordées aux propriétaires prati-

quant des loyers modérés en accord

avec les municipalités. L’Irlande a

lancé un programme qui transforme

en logements sociaux les résidences

détenues par des banques.

différents pays conduisent des pro-

grammes pour faciliter l’accès à la 

propriété, en direction des jeunes en

Italie, Slovaquie et Pologne ; par des

garanties d’état en Roumanie et en

Slovénie, ou via le biais d’associations

et d’organismes par le mécanisme de

« droit d’achat » au Royaume-Uni, à

l’exception de l’écosse qui l’a arrêté.

social réduit ont initié de nouveaux

programmes. C’est le cas en Bulgarie,

avec un projet pilote destiné aux

groupes vulnérables et aux minorités.

La République tchèque envisage un

nouveau dispositif de logements tem-

poraires pour les situations d’urgence.

Parallèlement, la mise à disposition de

logements pour les municipalités est

à l’étude, avec une partie à visée

sociale et l’autre adaptable dans le

temps en fonction des revenus des

locataires. En Belgique, Espagne et 

Italie, des organismes de logement

social fusionnent. En Grèce, l’orga-

nisme en charge des aides au loge-

ment financé grâce à une contribution

des employeurs et proposant des

garanties de prêts a été dissous en

2012 par l’application du programme

d’austérité de la troïka. depuis lors,

aucune initiative en matière de loge-

ment social n’a eu lieu.

En Belgique et au Luxembourg, la 

spéculation foncière est combattue 

en louant plutôt qu’en vendant les ter-

rains publics. La mobilisation du parc

privé existant pour un usage social y

L’état du logement en Europe

dans les politiques sociales de l’Union européenne, la politique du logement
ne se traduit pas par une stratégie claire sur la façon de relever les défis du
chômage, de la pauvreté, de la suroccupation ou de la perte du logement.
La crise n’a pas épargné le logement social, les modèles économiques com-
binant financement bancaire du marché et aides publiques importantes n’ont
pas résisté. L’Irlande, l’Italie, l’Espagne et le Portugal connaissent des ruptures
dans la continuité du service public du logement. Le retrait des banques et
la suppression des aides publiques pour l’investissement ont pratiquement
fait cesser la construction de nouveaux logements sociaux, malgré la
demande croissante. à l’inverse, les modèles économiques basés sur des
mécanismes de financement à long terme fortement réglementés, tels que
les comptes d’épargne dédiés ou les obligations immobilières (danemark,
Autriche, France), ainsi que sur des aides publiques diversifiées ont mieux
résisté à la crise. dans ces pays, le logement social a pu jouer un rôle contra-
cyclique en termes d’investissement et d’emploi, tout en assurant la conti-
nuité du service public et la disponibilité d’une offre abordable.

Selon les pays

L
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RAPPORT au congrès

L’influence de l’Union européenne est structurelle, les choix des états membres d’orga-
niser, financer et définir les modalités de leur intervention sur le marché du logement
sont strictement encadrés. Le contrôle des aides d’état exercé par la Commission, par
exemple sur la Suède, a été suivi de plaintes d’opérateurs privés aux Pays-Bas, en 
Belgique, au Luxembourg, puis en France. Cette mobilisation des acteurs privés est pro-
portionnelle à l’importance du secteur social, à même d’influencer les conditions géné-
rales d’accès au logement. dans l’exemple frappant de la Suède, la plainte contre l’aide
étatique a été retirée le jour même où le Gouvernement a annoncé sa décision de ne pas
définir le logement municipal comme un service d’intérêt général, mettant fin de ce fait
à la compensation pour service public accordée aux sociétés municipales de logement.

Dans ce contexte, la situation française fait figure d’exception tant le logement
social a joué un rôle contracyclique face à la crise.

Le logement social en France : 
une situation sociale qui se dégrade, 
un effort d’investissement durable3

Entre 1984 et 2011, le revenu moyen

des locataires Hlm a été en baisse de

100 euros, tandis qu’il augmentait 

de 450 euros pour l’ensemble des

ménages. La part des ménages pau-

vres parmi les locataires Hlm est en

constante augmentation sur plusieurs

décennies, diminuant d’autant celle

des classes moyennes. Alors qu’un

tiers des locataires Hlm appartenait

aux trois premiers déciles de niveau

de vie en 1984, cette proportion est

passée à la moitié aujourd’hui.

Le modèle Hlm permet de contenir

l’augmentation toutefois sensible du

taux d’effort moyen de 19,4 % à

20,1 % entre 1996 et 2010 (augmen-

tation de 0,7 point), tandis qu’il passait

sur la même période de 23,7 % à

26,9 % (soit une augmentation de 

3,2 points) dans le secteur locatif

privé. Le taux d’effort des accédants

à la propriété a lui aussi augmenté,

pour atteindre 27,2 % des revenus

disponibles, déduction faite des aides. 

L’Insee évalue la capacité du parc 

Hlm à soutenir le pouvoir d’achat des

ménages locataires, d’un point de vue

macroéconomique, à plus de 10 mil-

liards d’euros par an (selon le Compte

du logement de 2012).

La quittance totale atteint en moyenne

550 euros mensuels par logement

dans le secteur Hlm en 2012, contre

Une paupérisation des locataires

710 euros dans le secteur privé. 

Cet écart a tendance à s’accentuer.

Concernant les charges, les dépen-

ses énergétiques et d’eau courante,

celles-ci ont moins progressé en Hlm

(+ 3 %) que pour les locataires du 

parc privé (+ 8 %) entre 2000 et

2012. Les dépenses énergétiques 

et d’eau sont d’ailleurs quasiment 

stables. On peut y voir le résultat 

des efforts en matière de transition

énergétique engagés de longue date

par le Mouvement Hlm. En effet, ces

dépenses ont baissé de 10 % suite

aux rénovations et à la modernisation

des équipements entreprises sur la

décennie 1990. des efforts qui ont 

par la suite été poursuivis.

L’innovation pour tous

3. Cette partie est inspirée notamment des analyses présentées dans « Perspectives », l’étude
annuelle des Fonds d’épargne de la Caisse des dépôts, septembre 2015.
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Avec un effort constant et intense

depuis cinq ans, le logement social

représente aujourd’hui plus de 30 %

de l’activité globale de la construc-

tion. Compte tenu de son rôle écono-

mique et social clé en France, et de la

demande de logement social qui reste

élevée, les attentes des pouvoirs

publics envers le secteur sont fortes.

Les objectifs quantitatifs de construc-

tions neuves restent toujours élevés,

comparés à la moyenne historique.

Le parc locatif social a crû de façon

très dynamique depuis 2004, sous le

double effet du plan de cohésion

ments non achevés ou non vendus

auprès des promoteurs. Par ailleurs,

durant cette période, l’accès aux prêts

sur fonds d’épargne de la Caisse des

dépôts est resté ouvert, alors que

d’autres secteurs ont vécu un tarisse-

ment des financements.

sociale et du programme national de

renouvellement urbain. Le rythme 

de production a quasiment doublé, 

passant d’environ 50 000 logements

sociaux construits en 2004 à 60 000

entre 2006 et 2007, pour atteindre

près de 87000 en 2009.

La construction dans le secteur social

a résisté aux aléas de la crise de 2008-

2009, notamment grâce aux mesures

du plan de soutien à la construction de

logements. Ces mesures portaient sur

la mise en œuvre d’un programme de

100000 logements supplémentaires,

dont l’acquisition de 30 000 loge-

L’état du logement en Europe

taine, Midi-Pyrénées et le Languedoc-

Roussillon. dans certains départe-

ments, la croissance du parc est très

faible, voire négative, en particulier

dans le nord-est de la France.

En 2013, les quatre régions affi-

chant la plus importante production 

de logements sociaux mis en loca-

tion (hors sortie du patrimoine) 

sont l’Île-de-France (avec plus de

16000 logements), Rhône-Alpes (près

de 9 000 logements), le nord-Pas-

de-Calais (environ 8 000 logements)

et Paca (avec 5 500 logements). Les

départements du nord, de la Haute-

Garonne, de la Seine-Saint-denis, de

La Réunion et de la Gironde figurent

parmi les territoires très dynamiques.

Ils représentent à eux cinq plus de

20 % des mises en location de loge-

ments sociaux en France.

En considérant cette fois la croissance

nette du patrimoine, d’autres régions

apparaissent en tête, avec des taux de

croissance supérieurs à 2 %, quand la

moyenne s’établit à environ 1 %. Il

s’agit des territoires d’outre-mer de 

la Guyane, de la Martinique et de La

Réunion, ainsi que le sud et l’ouest de

la France métropolitaine, avec l’Aqui-

Un important effort de production…

… Différencié selon les territoires

« La capacité de
travailler toute 
la complexité
de l’habitat »
Journée du 24 mars 2016
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Les travaux de réhabilitation et d’amé-

lioration du parc locatif sont élevés et

en constante augmentation. Ainsi, en

2006, les organismes Hlm y consa-

craient 1,8 milliard d’euros sur les

10,1 milliards d’investissement au

total (incluant la construction et l’ac-

quisition foncière). En 2013, avec

3,8 milliards d’euros désormais affec-

tés à la rénovation sur 17 milliards

d’investissement, le Mouvement Hlm

consacre plus de 22 % de son effort

financier au profit du parc existant

(contre 18 % en 2006). Pour y parve-

nir, les organismes ont doublé la

mobilisation de leurs fonds propres

sur la période, passant de 600 millions

Un important effort de réhabilitation

La bonne maîtrise des charges 

d’exploitation, facilitée par le faible

niveau du taux du Livret A sur 

lequel est indexée la plus grande part

de la dette des organismes Hlm, 

permet à ces derniers de conserver 

un niveau d’autofinancement élevé,

indispensable à la réalisation de leur

important effort d’investissement.

toutefois, cette situation reste dépen-

dante du taux d’impayés, et donc de la

solvabilisation des ménages les plus

modestes par l’APL, et reste tributaire

d’une remontée du taux du Livret A.

En partant d’une situation financière

d’ensemble saine en 2013, les projec-

tions montrent que des rythmes de

production et de réhabilitation soute-

nus conduisent à une dégradation 

progressive de la situation financière

consolidée des bailleurs sociaux.

Une situation financière à périmètre constant
(engagement de l’état, coûts de production…)
solide mais dépendante 
du contexte économique, 
financier et social   

L’innovation pour tous

d’euros consacrés à la réhabilitation et

rénovation  à 1,2 milliard d’euros.

En termes de performance énergé-

tique, les travaux permettent de

réduire le parc le plus énergivore en

faisant gagner aux logements au

moins trois catégories selon la grille

de référence. Concrètement, cela

signifie la disparition après travaux

des logements classés E, F et G. Avec 

un résultat global de 90 % des loge-

ments traités classés au final en caté-

gorie A, B ou C, les Hlm conservent

leur avance en matière de consomma-

tion énergétique. En effet, plus du

tiers du parc social se situe déjà en

catégorie A, B ou C, contre seulement

14 %4 du parc total français en 2013.

4. Commissariat du 
développement durable, 
Observation et statistiques,
n° 534, juillet 2014.
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L’état du logement en Europe

Le modèle français du logement social repose sur des fondamen-

taux bien identifiés :

• une conception généraliste, qui donne la possibilité – théorique

compte tenu d’une offre qui représente seulement 16 % des

résidences principales – à 30 % de la population (située sous les

plafonds de ressources, et déduction faite des propriétaires) de

devenir locataire Hlm ;

• un mode de financement qui mêle utilisation de l’épargne 

populaire, aides fiscales, solvabilisation des locataires par l’aide

personnalisée au logement (APL), participation des employeurs

via Action Logement et subventions publiques ;

• la maîtrise de la chaîne des métiers : les organismes Hlm sont

propriétaires, constructeurs et gestionnaires à long terme du

parc de logement social.

à ces « fondamentaux » s’ajoutent des ambitions et des responsa-

bilités architecturales, techniques, énergétiques et environne-

mentales, et un rôle d’acteur de premier rang de la cohésion

sociale sur l’ensemble des territoires.

Les propositions portées par Cap Hlm visent à redonner une 

dynamique collective et une visibilité à l’ensemble des actions 

que mènent en ce sens les organismes, les fédérations et l’Union.
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LES 
pRopoSItIoNS 
dE Cap HLM

Retour sur la démarche
Cap Hlm est une démarche, une fabrique collective, dont 
l’objectif est d’adapter notre projet aux attentes de 
la société française et de le partager avec le plus grand 
nombre. Le Mouvement Hlm a engagé depuis plusieurs
congrès une réflexion de fond sur ses missions et sur 
l’adaptation de ses ambitions aux évolutions de la société. 

A Lyon, nous avons posé la question des loyers et de 

la paupérisation des occupants et des demandeurs. À 

Montpellier, nous avons examiné collectivement les tran-

sitions à l’œuvre. Nous devons exprimer notre projet à l’aune de ces

travaux, de la réalité des situations, des demandes parfois contradic-

toires ou ambiguës auxquelles les organismes sont confrontés sur le

terrain. Nous devons rendre le sens de notre action plus accessible, 

plus intelligible pour les personnes – grand public, locataires, élus

locaux, administration, médias – qui pensent que le logement social est

un univers d’experts, de spécialistes et, pour certains d’entre eux, 

de corporatistes.

Les organismes ont été au cœur de Cap Hlm. Ce sont eux qui ont la

connaissance, les compétences pour rendre ce projet collectif le plus

en prise possible avec les attentes de la société. 

Car nous devons démontrer, encore et toujours, que nous sommes un

mouvement social qui a toute sa place dans la société, au service des

citoyens, et qui a tout simplement des choses à dire, une expertise, 

et des réponses concrètes à apporter. Et nous n’entendons pas aban-

donner à d’autres, plus ou moins bien intentionnés, la conduite de notre

destin. Soucieux de participer aux débats présidentiels, l’Union sociale

pour l’habitat et le Mouvement Hlm doivent être présents, actifs et 

ne pas s’en tenir, éventuellement, à des positions, qui seraient de

« défense » ou d’« accompagnement ». Il s’agit de retrouver une dimen-

sion programmatique pour faire des Hlm une force de propositions 

porteuses de valeurs à l’égard d’une société qui elle-même peine à 

définir un projet collectif. C’est en partant de ces attentes ou questions

que nous pose la société française – dans ses ambivalences ou ses

contradictions – que le Mouvement Hlm formule ici ses propositions.

Rapport au Congrès

L’innovation pour tous

18
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Les propositions de Cap Hlm

Ce que la société dit dans son interpellation
à notre égard
L’étude réalisée par tNS-Sofres auprès du public et des leaders d’opinion interrogés dans le
cadre de la démarche, en décembre 2015, nous offre la possibilité d’orienter notre avenir.

La question est celle de notre utilité.

Et cette utilité se mesurera aux réponses apportées aux questions suivantes :

• Sommes-nous en phase avec les attentes et les réalités de la société ?

• dans quelles conditions pouvons-nous l’être davantage encore ?

L es résultats des études réalisées ouvrent des

pistes de travail. Il faut prendre ce qui est dit tel

quel. À ce stade de la réflexion et de la construc-

tion du projet, certains parmi nous peuvent penser, à juste

titre d’ailleurs, que les réalités ne sont pas exactement

celles qui sont prononcées par les personnes interro-

gées ou qu’elles ne sont pas si simples. partons tout de

même de ce que ces personnes ont dit. Nous devons leur

répondre par la pédagogie et par l’action.  

• Sur les questions liées aux attributions, les appré-

ciations apparaissent sévères. Les attributions de loge-

ments sociaux sont perçues comme opaques.

• Les Hlm ne tiennent plus la promesse de la mobilité.

Les Hlm sont considérées parfois comme un cul-de-sac

ou un lieu de rente.

• Le modèle de nos relations avec les locataires
est réputé comme le même depuis longtemps: leur

place dans le fonctionnement des structures, la gou-

vernance, les perspectives ouvertes par le numérique

doivent être des sujets de travail.

• La production nouvelle, la rénovation et
l’entretien du parc existant sont devenus trop

chers. Nos actions en faveur d’un meilleur financement

et contre l’excès des règles et de la réglementation

sont considérées comme nécessaires. Mais certains

choix qui pèsent sur les coûts de production et donc

les loyers dépendent – au moins en partie – des orga-

nismes Hlm (surface des logements, marges locales).

Ils méritent d’être rediscutés.

• L’accession sociale à la propriété semble

constituer une réponse aux attentes de mobilité et 

une aspiration de certains locataires Hlm.

• La situation dans les quartiers est un sujet de

pessimisme profond. Ils sont vus comme isolés, encla-

vés, pauvres. Et on pense qu’ils le resteront. Une pers-

pective aussi sombre appelle un discours et des

actions nouvelles. Les personnes interrogées font la

part des choses. Elles situent ce qui incombe aux Hlm

et ce qui relève de la responsabilité des autres acteurs.

• L’ouverture du Mouvement Hlm aux idées,

aux apports, aux propositions des parties prenantes de

notre environnement semble insuffisante.

• Les besoins d’habitat de la société française ont

évolué. au-delà de ses activités au service du patri-

moine Hlm (production, réhabilitation), des actions 

du Mouvement Hlm sont attendues en faveur du parc

privé, des ménages en difficulté, des copropriétés 

fragiles, du développement économique…

• La question de la transition énergétique et
environnementale fait partie des rares domaines

où des anticipations positives sont exprimées. 

Elle renvoie à l’innovation, à la responsabilisation, 

à l’exemplarité et à la participation citoyenne. 

Le Mouvement Hlm peut contribuer à ces enjeux 

sociétaux et en faire un levier du renforcement de 

son utilité.

L
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LES TROIS PHASES 
DE CAP HLM

Rapport au Congrès

L’innovation pour tous

Synthèse des propositions 
dans le rapport au Congrès

Au Congrès de Nantes, mise en débat 
des perspectives métiers 
et des clés de la réussite

Validation du projet

8 thèmes de réflexion

étude TNS-Sofres 
décembre 2015 – janvier 2016
• Grand public – Locataires Hlm

• Leaders d’opinion

Février : ouverture de la 
plateforme numérique permettant 

à tout salarié du secteur Hlm 
de formuler des propositions

Juin : Semaine nationale des Hlm 
« Être acteur 

d’une société qui change »

Comité de pilotage                

1
Recueillir les attentes et formuler 

des propositions
Janvier – juin 2016

2
Valider et partager 

les perspectives
Septembre 2016
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Les propositions de Cap Hlm

• de janvier à juin 2016  
Le recueil des attentes et la formulation des propositions : 
« La fabrique du projet »

• Septembre 2016
Le partage des perspectives : 
« Acteurs d’une société qui change »

• d’octobre 2016 à février 2017 
L’établissement de la feuille de route du Mouvement Hlm
et des conditions de la réussite : 
« La mise en œuvre »

Feuille de route du Mouvement Hlm

Mise en partage des propositions 
et perspectives avec l’ensemble des 

partenaires et parties prenantes

Partage des conditions de réussite 
auprès des candidats à l’élection 

présidentielle, de la presse et 
de l’opinion publique

Campagne de communication
Octobre 2016 – mars 2017

Interpellation publique : les conditions de la réussite
Février 2017

Mise en œuvre du plan d’actions 
2016 - 2017

3
Fixer la feuille de route du Mouvement Hlm

et les conditions de la réussite
Octobre 2016 – février 2017

                Union et fédérations
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CAP SUR LA CONTRIBUTION à LA SOCIéTé

RAPPORT au congrès

Rapport au Congrès

L e Mouvement Hlm est un acteur de long terme sur l’ensemble des territoires, 

au savoir-faire éprouvé en matière de maîtrise d’ouvrage, de gestion locative et 

d’accompagnement social. Mais sa contribution à la société est bien plus vaste 

et transversale : ses actions peuvent être renforcées et leur périmètre élargi. Le socle de 

la plus-value sociale des Hlm tient dans une offre qui sait s’adresser à tous les publics, des

plus modestes aux plus fragiles, avec une intervention coordonnée sur les quartiers. Ceux-

ci constituent des moteurs privilégiés du développement urbain, à condition d’en accepter

les restructurations majeures quand elles sont nécessaires. En tant qu’acteurs généralistes de la question sociale, 

les organismes Hlm développent leur expertise partout où les attentes se manifestent. Le poids économique du secteur

constitue un levier puissant, sécurisé par l’économie sociale et solidaire, et résolument orienté vers l’intérêt général.

Formuler la mission sociale des organismes de logement
social à la lumière des nouvelles réalités de la société

Les propositions
Les propositions présentées ci-après ont été arrêtées par le Comité exécutif de l’Union. Elles sont
issues des travaux des huit commissions et groupes de travail qui, depuis janvier 2016, ont eu pour
objectifs, chacun dans leurs domaines, de voir quelle pouvait être la contribution du Mouvement Hlm,
dans sa diversité, à la société française. Elles ont pu s’appuyer sur les idées apportées sur la plate-
forme collaborative www.caphlm.fr mise à disposition des organismes et de leurs salariés et 
administrateurs.
Les unes (signalées dans le présent document par un encadré) relèvent de missions que l’Union
sociale pour l’habitat, en tant que structure confédérale, se propose de mettre en œuvre aux côtés des
fédérations. Les autres sont du registre de l’impulsion que l’Union souhaite donner à l’ensemble du
Mouvement Hlm par le biais, notamment, de son action professionnelle à destination des organismes.

22

Faire connaître, à travers des dispositifs de mesure,
la plus-value sociale et le rôle économique des 
organismes, dans une approche d’ordre macro-
économique comme au niveau territorial, grâce à 
la publication régulière d’une série d’indicateurs

Dans un contexte où les marges de manœuvre budgétaires des pouvoirs

publics nationaux et locaux sont de plus en plus contraintes, il est

important d’apprécier la valeur ajoutée des actions sociales (gestion

locative sociale, accompagnement social, actions de développement

social) engagées par les organismes pour les ménages bénéficiaires et

l’ensemble des partenaires et leur coût pour les organismes.

Proposition 1

« Un rôle de cohésion
sociale, une mission
d’intérêt général. »

Journée du 24 mars 2016

« Les organismes ont 
un rôle et des compé-
tences en matière de
gestion et d’accompa-
gnement social. De par
leur histoire, ils sont 
un élément majeur du
pacte social et non pas
seulement un opérateur
parmi tant d’autres. » 

Plateforme numérique

L
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Les propositions de Cap Hlm

• Proposition  3
Contractualiser avec nos partenaires un
volume d’offres et un dispositif de ges-
tion adaptés aux besoins de catégories
spécifiques de populations: jeunes
actifs, apprentis et étudiants, personnes 
handicapées, personnes âgées...

amplifier les actions déjà
engagées de réduction 
du nombre de nuitées
hôtelières dans un cadre
négocié avec les pouvoirs
publics grâce à la constitu-
tion d’une offre pérenne
des bailleurs dans le parc
privé et gérée en parte-
nariat avec le monde 
associatif

« Les questions de santé 
mentale et de grande pauvreté
demandent à développer très
concrètement des relations
transversales et partenariales
avec d’autres services 
(médecins, soignants...). » 

Plateforme numérique

• Proposition 4

offrir 5000 « logements Hlm accompagnés »
par an, spécifiquement dédiés à des publics
en difficulté d’insertion par rapport 
au logement

L’appel pluriannuel à projets « 10 000 Hlm accompagnés » a

pour objectif de soutenir des opérations qui proposent à des

ménages en grande difficulté économique et sociale (violence

familiale, santé mentale, sortants de prison, isolement, risques

pour les enfants…) un accès et un parcours résidentiel dans 

le parc familial social. Le succès rencontré par l’appel à projets 

témoigne de l’ampleur des besoins et justifie l’intégration 

dans une programmation annuelle d’un financement dédié à

ces opérations.

• Proposition 2

« Les mobilités courtes concernent
en particulier les jeunes en appren-
tissage. Les entreprises constatent
des difficultés à recruter des
apprentis en zone tendue parce
qu’ils ne parviennent pas à se loger
au regard de leurs revenus. » 

Journée du 24 mars 2016

« Les Hlm permettent aux 
locataires de se sentir sécurisés,
et donc plus libres. »  

Journée du 24  mars 2016
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Rapport au Congrès

Faire des quartiers Hlm des quartiers comme 
les autres

24

Hisser les politiques de la ville et du renouvellement urbain au niveau véritable-
ment nécessaire pour les quartiers et leurs habitants, par la mobilisation des moyens
indispensables pour la démolition du parc obsolète, la reconstitution d’un parc
adapté aux besoins et en renforçant la diversification des quartiers, des fonctions 
de ceux-ci et des statuts d’occupation (location, accession)

L’ambition et les moyens de la politique de la ville et de rénovation urbaine de l’état ne cessent de décroître. Les

politiques publiques nationales et locales doivent absolument être amplifiées et accélérées pour aboutir à la complète

banalisation des quartiers dans les agglomérations avec un objectif de déconcentration massive du parc social et des

perspectives, à terme, de diversification résidentielle et de mixité fonctionnelle (commerces, services, activités écono-

miques). Le modèle du quartier Hlm, qui a joué un rôle important dans l’histoire urbaine et sociale de la France, est

aujourd’hui déqualifié et ne répond plus aux aspirations des demandeurs de logement. Cela implique un accroissement

significatif des moyens accordés au Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU).

Proposition 5

« Continuer à démolir les grands ensembles 
et les remplacer par des petits ensembles. »  

Journée du 24 mars 2016

« L’ANRU agit depuis dix ans, la politique 
de la ville depuis trente : continuons ! » 

Journée du 24 mars 2016

traiter les situations de difficulté extrême de fonctionnement liées à des problèmes
d’insécurité flagrante et à la ségrégation sociale grâce à la mise en application d’un
dispositif de type « opérations d’intérêt national (OIN) de solidarité » dans les 
quartiers concernés

L’insécurité apparaît comme un des freins à l’amélioration durable de la vie dans les quartiers. Les phénomènes de

délinquance et de trafic de drogue constituent un des principaux obstacles à l’évolution positive des quartiers. Aussi le

Mouvement Hlm doit-il réaffirmer que des quartiers en difficulté extrême de fonctionnement exigent un traitement spé-

cifique. Dans ces quartiers, les politiques publiques sont mises en échec par une prise de pouvoir totale du territoire

(occupation abusive des parties communes et abords immédiats, violences quotidiennes…) qui entraîne des conditions

de vie dangereuses pour les habitants et les personnels de proximité. Ceci prive également les habitants d’accès aux

différents services. Les zones de sécurité prioritaires (ZSP) sont une réponse, mais celle-ci n'est pas suffisante. Le dispositif

d’OIN proposé doit reposer sur une gouvernance et un cadre opérationnel spécifiques et sur une mobilisation de moyens

adaptés pour traiter de façon concomitante les questions d’emploi, d’éducation, de formation et de sécurité.

Proposition 6

« Les Hlm assurent parfois le dernier lien entre certains quartiers 
et les institutions de la République. »  

Journée du 24 mars 2016
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Les propositions de Cap Hlm

• Proposition  8
Formaliser dans un contrat local de développement du logement social, 
à l’échelle des territoires impliqués en matière d’habitat (villes, EpCI, Conseils
départementaux…), une offre complète, réunissant tous les opérateurs locaux
intervenant en faveur du logement social

Ce dispositif implique une analyse partagée par tous des besoins en termes d’habitat, des objectifs de dévelop-

pement du territoire et des rôles que doit y jouer le logement social. Il s’agira de proposer, à l’échelle locale, des

programmes d’action à moyen et long terme, partagés par l’ensemble des acteurs concernés.   

ouvrir une nouvelle négociation avec l’état en vue de reconstituer les moyens
d’une gestion de proximité assurée par les différents acteurs concernés et 
adaptée à ces quartiers, afin de la renforcer

Des actions renforcées sont nécessaires pour pérenniser les investissements dans les quartiers rénovés, accom-

pagner toutes les phases des projets de renouvellement urbain et maintenir une qualité de vie quotidienne dans

les quartiers qui ne seront pas renouvelés à court et moyen terme : l’égalité de traitement en matière de qualité

de service au quotidien (habitat et urbain) est une revendication forte des habitants des quartiers. La réduction

de la taxe foncière sur la propriété bâtie (TFPB) constitue le point d’appui financier à des projets intégrés de

gestion urbaine de proximité associant collectivités, état, bailleurs et habitants.  

• Proposition 7

Mettre l’expertise du Mouvement Hlm au service
de nouvelles missions d’intérêt général

• Proposition  9
Mettre au point un programme expérimental préfi-
gurant l’intervention des organismes Hlm dans les
copropriétés en voie de fragilisation afin de
répondre aux attentes des collectivités locales et
s’appuyer sur des structures de tiers-financement

Les copropriétés en voie de fragilisation constituent un enjeu social de

la politique du logement, notamment en zones ANRU. Grâce à son

expertise de gestion sur le long terme, le Mouvement Hlm est en

capacité de développer ses interventions dans les copropriétés sur de

très nombreux aspects, allant de ses compétences en maîtrise

d’ouvrage, en gestion, en portage au développement de démarches de

syndic « à valeur ajoutée sociale » adaptées à ce contexte.

« L’accession sociale 
pourrait être une des pistes
de sortie pour les coproprié-
tés en voie de fragilisation,
insalubres, ou en carence 
de gestion. Cette solution 
de réappropriation-
transformation-travaux de
réhabilitation pourrait être
prise en charge par 
les organismes. » 

Plateforme numérique
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Affirmer la contribution du Mouvement Hlm 
à l’économie et à l’emploi

26

Rassembler autour du Mouvement Hlm de grands partenaires éco-
nomiques et sociaux afin de réunir les moyens et les compétences
permettant de soutenir des actions de développement de l’emploi
des locataires Hlm et le développement économique des quartiers

De multiples actions sont envisageables : essaimage des centres d’affaires de quartier, structu-

ration des dispositifs existants entre bailleurs et secteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS),

dispositifs d’aide à la mobilité professionnelle, création de clubs d’entreprises partenaires pour

favoriser l’emploi des jeunes des quartiers, création d’une bourse de locaux d’activité disponibles

dans les quartiers. 

Proposition 12

Formaliser, en vue de le déployer plus largement, un dispositif de soutien aux
organismes leur permettant de jouer un rôle d’opérateur global en matière
d’aménagement, de renouvellement urbain, de revitalisation des centres-
bourgs, et de se doter de nouvelles compétences

Les organismes Hlm sont des partenaires de long terme des habitants et des territoires. La diversité des

réponses qu’ils peuvent apporter aux problèmes rencontrés en font des partenaires évidents des projets de

territoire : logements très sociaux, sociaux, intermédiaires, accession sociale, foyers, résidences sociales,

parc privé, copropriété, centres-bourgs… Le Mouvement Hlm développe toute une offre susceptible de répon-

dre aux besoins et aux attentes. Il doit s’organiser et se doter de compétences complémentaires, notamment

pour renforcer ses capacités d’aménageur aux côtés des villes, de syndics, et ce au-delà de sa capacité à

construire et à gérer.

• Proposition 10

Contribuer à la réduction de la fracture numérique à horizon cinq ans

Dans de trop nombreux territoires, une partie de la population logée en Hlm n’a pas accès au numérique,

accentuant la réalité et le sentiment d’un déclassement, compliquant l’accès aux services ou à l’emploi. Cette

situation, préjudiciable, doit trouver une réponse rapide. Le Mouvement Hlm veut collaborer avec les acteurs

concernés (opérateurs, services publics...) pour contribuer à cette réduction.

• Proposition 11

« Nous sommes des logeurs, des bâtisseurs et des agitateurs d’idées. »  

Journée du 24 mars 2016
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Les propositions de Cap Hlm

S’appuyer sur le volume de recrutement de 10000 offres 
d’emploi sur trois ans dans le secteur Hlm pour participer aux
politiques d’emploi et d’insertion

Avec plus de 3 000 offres d’emploi ouvertes chaque année sur le site Internet de l’Union,

le Mouvement Hlm, qui compte plus de 80 000 salariés, offre des opportunités d’emploi

sur toute une série de métiers. Il s’agit de mieux faire connaître cette offre, qui est une

contribution significative à l’emploi.

• Proposition  14
Mettre à la disposition des organismes les outils leur permettant de mieux faire
connaître la généralisation des clauses d’insertion favorisant l’emploi des
publics qui en sont éloignés

Il s’agit, pour les organismes Hlm, d’élaborer des projets interbailleurs autour des clauses d’insertion pour les

développer au-delà des marchés de travaux afin de diversifier les publics (et notamment de rééquilibrer le

rapport hommes/femmes, de mieux cibler les locataires et de favoriser un emploi plus pérenne).       

Proposition 13

• Proposition  15
Rendre plus visible et amplifier 
la mise à disposition des locaux
d’activité à des coûts abordables,
notamment dans le cadre du 
traitement des pieds d’immeuble,
qui peuvent être le support d’ini-
tiatives relevant de l’économie
sociale et solidaire

Les locaux en pied d’immeuble peuvent accueillir

des activités, des services, de l’artisanat, être le

support d’actions relevant de l’économie sociale

et solidaire. Favoriser une approche globale 

et interbailleurs de la qualification des pieds 

d’immeuble et de l’offre qu’ils permettent dans

les quartiers prioritaires de la politique de la ville

(QPV), en lien avec les stratégies de dévelop-

pement économique des collectivités, permettrait

de mieux inscrire les pieds d’immeuble dans 

les projets de développement économique des

quartiers. Une étude-action sur cette problé-

matique est en cours.     

« Les locaux en rez-de-chaussée
sont des poumons du vivre-

ensemble, des lieux de vie, de
partage et de rencontre. »  

Journée du 24 mars 2016
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CAP SUR LA PERFORMANCE 
ET L’INNOVATION POUR TOUS

RAPPORT au congrès

Rapport au Congrès

L es habitants sont en attente d’une haute qualité de service et du développement de

nouvelles formes de services performants et innovants, accompagnant l’évolution des tech-

nologies et des modes de vie. Les territoires sont en attente d’un patrimoine performant

sur le long terme, visant l’excellence environnementale et moteur de la qualité urbaine. pour cela, la

culture de l’évaluation doit être renforcée en gestion comme en maîtrise d’ouvrage, afin de concevoir

un référentiel professionnel en constante progression. Mais il faut dans le même temps persévérer

dans la culture de l’expérimentation, celle qui veille à ne jamais dissocier l’application technique 

de l’enjeu social. La simplicité d’usage est la clé des bonnes pratiques, tant pour les habitants que

pour les techniciens assurant la maintenance. Relever le défi de la transition énergétique s’inscrit

dans une démarche globale, qui s’appuie à la fois sur la multiplicité des initiatives locales et le 

développement de l’esprit de coopération et de partenariat.

Agir pour une innovation durable et responsable

28

« Montrer que ce que l’on fait est beau, 
et que les autres s’en inspirent. »  

Journée du 24 mars 2016

L’identité des Hlm est de produire et de gérer une offre durable. dans ce contexte, les Hlm conçoivent

l’innovation comme devant être au service du locataire ou de l’accédant, de la qualité, de la 

durabilité, de l’efficacité, du confort et du lien social. anticiper les besoins futurs, c’est expérimenter

les capacités d’adaptation et de mutabilité du patrimoine pour y répondre. traduire ces principes,

c’est entreprendre l’élaboration d’un référentiel qualité, propre aux Hlm, pour maîtriser quel que soit

le mode de production, le produit sur le plan technique et celui de l’usage et du confort. C’est aussi

examiner la possibilité d’une signalisation collective et publique des nouvelles productions,

capitaliser et diffuser les bonnes pratiques et les solutions techniques évaluées et éprouvées, 

et accélérer la montée des compétences et du professionnalisme des équipes et des acteurs.

élargir le droit à l’expérimentation technique et sociale pour favoriser
l’émergence de solutions innovantes et permettre une meilleure adapta-
tion aux usages et la mutabilité du patrimoine, en consacrant une part de
l’investissement à l’expérimentation durable (stationnements mutualisés,
auto-partage, services mutualisés…) 

• Proposition 16

L
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Les propositions de Cap Hlm

Proposition 17
Mettre au point un dispositif d’indicateurs per-
mettant d’évaluer en continu la performance et 
la qualité technique et d’usage du patrimoine
en élaborant un référentiel qualité propre aux
Hlm; développer des plateformes de mutualisa-
tion des savoirs et des pratiques; systématiser la
détection d’innovations qui serviront aux orga-
nismes, aux locataires et aux accédants

• Proposition 18
amplifier les relations avec le monde de la recherche, de la formation et de
l’éducation pour renforcer son intérêt à l’égard du logement social, et ainsi
mieux préparer le Mouvement Hlm aux mutations à venir et inventer les
métiers de demain

Les liens entre le monde de la recherche et de l’éducation et le Mouvement Hlm sont constitutifs de la

philosophie et de l’histoire du logement social en France, et ce, dans les différents domaines en lien avec

l’activité des organismes Hlm : architecture, urbanisme, politiques sociales, politiques techniques, modes de

vie et usages. Il s’agit pour le Mouvement Hlm d’amplifier et de renforcer ces coopérations tant au niveau natio-

nal que dans les territoires, de manière à ce que les organismes Hlm, leurs locataires et les accédants bénéficient

des résultats de la recherche. Il s’agit aussi d’encourager de jeunes chercheurs et étudiants à développer leurs

travaux et leurs parcours dans notre domaine et de faciliter la compréhension de notre secteur d’activité par

les milieux de la recherche et de l’université.  

occuper toute notre place dans les projets de territoires 
pour soutenir la croissance verte et proposer des solutions 
innovantes, et préciser le rôle que nous voulons y jouer

• Proposition 19

« Le Mouvement Hlm 
doit veiller à éviter 
la spéculation foncière 
entre maîtres d’ouvrages. » 

Plateforme numérique

S’engager résolument en faveur de 
la transition énergétique et environnementale

au travers d’aCtE Hlm 2016-2020 (« agir pour le climat et la transition énergétique »), le Mouvement

Hlm a élaboré une trentaine de propositions engageantes, rendues publiques à l’occasion du Congrès

de Montpellier, en septembre 2015. avec 11 millions de locataires et 80000 salariés, le Mouvement

Hlm a la capacité d’impulser une évolution des pratiques à grande échelle. Beaucoup d’initiatives

sont aujourd’hui prises par les organismes Hlm pour diffuser auprès des habitants et de leurs salariés

cette évolution nécessaire de nos pratiques collectives. Cette dynamique doit être encouragée.
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évaluer et diffuser la connaissance des outils numériques existants ou 
susciter leur création pour favoriser la gestion de services ou de patrimoines
(parkings, pieds d’immeuble)

Proposition 22

« Un volet à ne pas négliger  : 
montrer l’exemple. Ce qui pourrait 
porter sur les déplacements des 
personnels du logement social
(généralisation de l’utilisation 
de véhicules propres, formation à 
la conduite éco-responsable, etc.),
mais aussi sur les choix de  fonc-
tionnement (produits recyclés, 
dématérialisation, etc.).  » 

Plateforme numérique

Renforcer l’acculturation du Mouvement Hlm aux principes et aux méthodes
d’aménagement durable et de biodiversité en vue de développer les coopéra-
tions avec les habitants pour réduire la consommation des ressources naturelles
(énergie, eau, déchets…)  

• Proposition 21

Créer les conditions juridiques, tech-
niques, économiques permettant au
Mouvement Hlm de garder la maîtrise
de la production d’énergie permise
par son patrimoine

Demain, le patrimoine Hlm sera, grâce aux moyens

de production des énergies renouvelables, producteur

d’énergie pour son propre compte. Il sera sur ce plan

très probablement autosuffisant. Il s’agit d’en faire

bénéficier les locataires.

• Proposition 20

Permettre à chaque organisme de mieux évaluer les points clés de sa gestion
en complétant les outils d’autocontrôle existants avec des référentiels sur la
performance de la gestion des organismes Hlm

Proposition 23

déployer un plan de formation continue interfédéral des salariés, afin de
répondre aux changements concernant l’exercice des métiers communs aux
différents types d’organismes 

Proposition 24

« Miser sur l’intelligence collective : décloisonner les organisations,
croiser les informations et travailler en mode projet. » 

Journée du 24 mars 2016
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Les propositions de Cap Hlm

CAP SUR LES PARCOURS PERSONNELS

Pour accéder à un logement Hlm, puis évoluer au sein du parc

social, le demandeur, le locataire ou l’accédant suivent un

ensemble de démarches considérées comme la garantie

d’une réponse adaptée à leurs besoins et d’un traitement équitable

de leur demande. Mais les besoins se diversifient, les demandes sont

plus fréquentes, l’exigence de transparence s’affirme. Grâce à la 

simplification des process que permet notamment le numérique, il

est possible d’individualiser le suivi des dossiers et de favoriser les

possibilités de choix. plus généralement, c’est le pouvoir d’agir des

habitants qui est à développer, dans tous les aspects de la gestion

et de l’entretien des résidences. Il concerne aussi l’accession sociale

sécurisée à la propriété, une option sur mesure dans les parcours

résidentiels. Cette volonté de promouvoir la mobilité suppose dans

le même temps la plus grande fermeté sur les situations de blocage

ou d’abus, qui enrayent la chaîne du logement.

Améliorer le service rendu aux demandeurs 
de logement social et la réponse aux besoins

Proposition 25
Harmoniser les principes de l’instruction de la demande, expérimenter la cotation
comme outil d’aide à la décision pour renforcer l’équité de traitement

Des attentes importantes de la société s’expriment dans ce domaine. Une des voies de progrès réside dans la clari-

fication et l’harmonisation des pratiques de gestion de la demande, des bailleurs sociaux et des réservataires, en

amont de la commission d’attribution. Il s’agit d’harmoniser les règles d’instruction des demandes. La cotation est

par ailleurs un moyen d’objectiver le rapprochement entre l’offre et la demande, ainsi que la gestion de la liste 

d’attente, et d’encadrer l’instruction des demandes par les agents en amont des commissions d’attribution.

Proposition 26
Réaffirmer la place des organismes Hlm et de leurs partenaires locaux
dans la gestion de la demande et des attributions dans le parc locatif social

Les organismes prendront toute leur place dans les dispositifs de gestion partagée de la demande. 

Là où ils existent, les fichiers partagés (systèmes particuliers de gestion automatisés) rempliront cette

fonction. Ils sont déjà le fruit d’un travail partenarial autour d’un projet local.

« Les Hlm, 
c’est permettre 
aux familles de 
se retrouver. » 

Journée du 24 mars 2016

« Loger tout le monde,
les plus modestes
et pas seulement. » 

Journée du 24 mars 2016

P
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« Les Hlm peuvent 
proposer une 
ingénierie aux 
collectivités. » 

Journée du 24 mars 2016

Proposition 29
partager la connaissance, l’analyse et la situation de l’occu-
pation sociale du patrimoine et du fonctionnement quoti-
dien des immeubles pour mettre en œuvre des politiques
d’attribution plus fines, en étant présent dans la conception
l’exploitation et l’analyse des cartographies de l’occupation

Il s’agit pour le Mouvement Hlm de rendre plus visible l’occupation sociale du parc

à l’échelle des immeubles, support à la définition des orientations des attributions

et aux décisions des commissions d’attribution. Cette connaissance partagée de la

situation des immeubles contribuera à la compréhension par les partenaires et les

usagers des politiques d’attribution et d’équilibre territorial.

Proposition 27
Faciliter le choix du demandeur et informer en permanence sur les loge-
ments Hlm disponibles à la location et à l’achat via une plateforme web
nationale en libre accès, et mettre en avant la location active

L’Union mettra en service un site en ligne permettant aux organismes de logement social de « mettre

en vitrine » leurs offres de location et d’accession à la propriété : un large public pourra avoir accès à

l’ensemble de l’offre disponible, entrer directement en contact avec les organismes concernés et accéder

aux procédures de demande.

Proposition 28
Systématiser la mesure des besoins locaux en
logements en créant, sur chaque territoire, un
observatoire des besoins quantitatifs et quali-
tatifs en logements sociaux et privés, pour
orienter les objectifs de production et de réno-
vation et plus largement, les politiques de l’ha-
bitat et, en amont, les choix de programmation

Un chiffre global de production ne prend son sens que par rapport

à la diversité des besoins des territoires. Les réponses à ces besoins

sont plurielles : construction, rénovation, déconstruction, recen-

trement de l’offre, intervention dans le parc privé, redynamisation

des centres-bourgs… Le Mouvement Hlm doit posséder une bonne

connaissance des marchés immobiliers et une vision argumentée

des besoins quantitatifs et qualitatifs à satisfaire afin de participer

à la définition des politiques de l’habitat et du logement qui 

relèvent des pouvoirs publics (état, collectivités locales) mais 

auxquelles le Mouvement Hlm doit contribuer.

« La transparence 
sera demain de laisser nos
candidats se positionner
librement sur nos 
logements disponibles . » 

Plateforme numérique

« Passer d’une qualité de service
normative à une expérience 
singulière semble l’enjeu 
des prochaines années dans
la relation bailleur/locataire. » 

Plateforme numérique

« Historiquement, le Mouve-
ment Hlm offre des logements,
mais également des services. » 

Plateforme numérique
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Les propositions de Cap Hlm

• Proposition 30
Mettre en place un plan de développement dit de « proximité augmentée »
permettant de renforcer les relations avec les locataires grâce aux technologies
numériques (moderniser, personnaliser, fluidifier la relation, tracer et suivre les
interventions)

Chaque locataire devra pouvoir, en complément d’un contact en proximité physique, bénéficier de nouveaux moyens

d’échange et de communication continue « multicanale » avec son bailleur : Internet, application dédiée, centre

d’appels… Les moyens numériques, le digital seront développés et le locataire pourra éditer certains documents

administratifs. Il pourra également suivre en ligne sa demande d’intervention technique, l’avancement de son trai-

tement, et disposera d'un contact proche physiquement pouvant lui indiquer les suites données. Il pourra contribuer

à la chaîne de traitement, à certaines actions de suivi des prestataires, en validant le service rendu.  

Accompagner la capacité d’initiative 
des habitants

Soutenir le développement de centrales
d’achat responsables, agissant concrète-
ment sur le pouvoir d’achat des habitants

L’expérimentation d’achats groupés – produits de première

nécessité, contrats d’assurance habitation… – par les orga-

nismes, pour le compte de locataires d’un même territoire

pourra être soutenue. Cette expérimentation s’appuiera sur

une coopération avec d’autres acteurs, notamment associatifs. 

• Proposition 31

Renforcer la formation des administrateurs
locataires 

• Proposition 32

« Nos clients sont sensibles à 
un personnel de proximité, à une
écoute, à un temps de réactivité
pour résoudre un problème, 
donner une réponse claire. » 

Plateforme numérique

« L’attente n’est pas vraiment
sur les nouvelles technologies
en tant que telles, mais plutôt
sur un quotidien simple, qui 
fonctionne et qui sécurise. » 

Plateforme numérique

« Les locataires 
demandent 
à être surpris. » 

Plateforme numérique

Proposition 33
Donner une plus grande force à la forma-
tion des locataires habitants pour qu’ils
fassent valoir leur expertise d’usage et
qu’ils soient acteurs de la transformation
et de l’amélioration de leur cadre de vie
(sur la base de l’exemple de l’école du
Renouvellement Urbain)
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« Favoriser le vivre-ensemble, c’est faire ensemble. » 

Journée du 24 mars 2016

• Proposition 34
Encourager et structurer l’implication et les savoir-faire des organismes Hlm
pour faciliter le développement de l’habitat participatif, notamment en 
accession, afin de contribuer à la mixité sociale

L’habitat participatif répond à une attente de coconstruction du cadre de vie, en incluant une diversité de 
problématiques associées à l’habitat au sens large : intergénérationnel, environnement, personnalisation des
espaces, services, mise en commun des équipements, solidarité et citoyenneté…

• Proposition 35
proposer régulièrement aux locataires des solutions de
mobilité pour mieux ajuster le logement à la taille du
ménage et à ses caractéristiques, ainsi qu’aux difficultés 

Le parc social joue de fait un rôle d’accueil pérenne pour les ménages qu’il loge.

Pour adapter ce principe aux évolutions du foyer (en termes de revenus, de compo-

sition familiale), il s’agit de favoriser la mobilité, sur initiative du bailleur social,

dans un objectif de qualité de service au locataire et d’optimisation de l’occupation

du parc. Cette évolution doit se faire en adéquation avec l’ensemble des besoins du

ménage, y compris en termes de maîtrise des consommations d'énergie.

Faciliter le parcours résidentiel des locataires 
et l’accession sécurisée à la propriété

Favoriser les parcours résidentiels et la mobilité 
professionnelle en soutenant, à partir des expériences 
engagées, le déploiement des bourses d’échange, avec 
une évolution des pratiques sur les contingents

Une part importante de la demande de logement social émane de ménages déjà logés

dans le parc social. La mise en place d'une bourse d'échange du logement au niveau

national a pour objectif de mettre en relation ces demandeurs sur une plateforme

Internet. Les échanges sont traités comme des mutations simultanées, sur décision

des commissions d’attribution de logement (CAL) des organismes concernés. L’expé-

rience des bourses d’échange existantes montre qu’elles augmentent la satisfaction

de ces demandes. La mise en place d’un dispositif national d’échange permettra de

répondre aux besoins des locataires qui changent de région ou de département.

• Proposition 36

« Une mobilité Hlm,
cela fait 
deux heureux. » 

Journée du 24 mars 2016

« La grande diversité
du logement social, 
y compris l’accession
sociale à la propriété,
peut offrir aux
ménages la possibi-
lité de parcours 
permettant une 
véritable promotion
résidentielle. » 

Journée du 24 mars 2016
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Les propositions de Cap Hlm

Systématiser les rendez-vous mobilité avec les locataires et l’information 
aux demandeurs sur les opportunités de l’accession maîtrisée et sécurisée,
développer l’accession sociale sécurisée en accompagnant les ménages 
avec des « coups de pouce » à l’initiative de l’organisme Hlm

L’accession sociale a doublé en dix ans. Le Mouvement Hlm réalise différentes formes d’opérations d’accession,

qui renvoient à des métiers différents, mais dont toutes, pour le locataire, constituent une étape dans son par-

cours résidentiel vers la propriété. Un programme global de développement en matière d’accession peut être

élaboré, s’appuyant notamment sur l’offre assurée dans le cadre de l’école de l’accession sociale à la propriété.

De façon complémentaire, les coopérations et les synergies entre les organismes doivent être encouragées,

afin de rendre l’accession possible partout et d’apporter une offre complète de mobilité pour les ménages.

• Proposition 37

Concevoir des modes d’accession à prix maîtrisés en mobilisant une ingénierie
financière et juridique propre, en renforçant les mécanismes de dissociation
temporaire ou pérenne entre le foncier et le bâti

• Proposition 38

Traiter les situations de non-qualité

Proposition 39
déployer le conciliateur national interne, décidé par les instances du Mouvement
Hlm pour le traitement des situations de non-qualité dans le parc social

Certaines situations constituent des dysfonctionnements manifestes aux causes multiples, pouvant provenir de

différents acteurs. Le Mouvement Hlm s’organise pour trouver des réponses à ces situations qui affectent grandement

la qualité de vie des habitants concernés. Il a désigné, en son sein, un conciliateur national dont la mission est d’aider

à la résolution des problèmes constatés en relation étroite avec les acteurs de terrain.

Mettre fin aux situations anormales d’occupation ou aux
abus caractérisés

• Proposition 40
Mettre fin au droit au maintien dans les lieux dans le cas de situations injustifiées
(sous-locations non autorisées, sous-occupation de mauvaise foi) 

Ces situations, au nombre de quelques centaines, portent préjudice à l’image globale du secteur et alimentent 

la suspicion. Elles doivent trouver des réponses concrètes et fortes. 
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Cap sur la pérénnisation et le développement du modèle économique

CAP SUR LA PéRENNISATION 
ET LE DéVELOPPEMENT DU 
MODèLE éCONOMIQUE

RAPPORT au congrès

Rapport au Congrès

L a question du financement, si elle ne résume pas, à

elle seule, le sujet du logement social, n’en est pas

moins un élément fondamental : c’est parce que les

conditions de financement sont ce qu’elles sont que les orga-

nismes Hlm, qui sont des structures économiques responsables,

peuvent accomplir leurs missions d’intérêt général. aussi ce

chapitre des propositions de Cap Hlm porte sur la question du

modèle économique de la production et de la gestion locative.

au-delà de la simple question économique, ce modèle est 

aussi la traduction de la solidarité existant entre les 

organismes eux-mêmes.

Stabiliser et donner de la visibilité aux organismes Hlm

36

Stabiliser sur la moyenne période et contractualiser
les relations financières avec l’état

Les différentes aides à la production et à l’amélioration des logements

sociaux (TVA réduite, subventions, exonérations de la taxe sur le foncier

bâti...) concourent toutes à la modération des loyers qui seront proposés aux

locataires. Leurs modalités et leur calendrier doivent mieux s’adapter aux

contraintes budgétaires des différents acteurs, au contexte financier et aux

différentes réformes touchant l’un ou l’autre des partenaires.  

Proposition 41

« Les Hlm, 
c’est une branche de
l’économie unique
en son genre. » 

Journée du 24 mars 2016

« Avoir recours à 
la solidarité natio-
nale pour se loger
quand l’immobilier
est devenu un bien
inaccessible pour
beaucoup n’est 
pas un privilège
mais un droit 
de base. » 

Plateforme numérique

Conforter la mutualisation interne au Mouvement Hlm d’une partie des fonds
propres des organismes pour soutenir l’action des bailleurs les plus actifs en
matière de construction, de réhabilitation et de démolition

Proposition 42

L
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Les propositions de Cap Hlm

Renforcer le dialogue avec l’état et, dans le cadre du
comité d’orientation, avec action Logement afin de conve-
nir d’une utilisation de la PEEC au plus près des besoins
des salariés et du renouvellement urbain, auxquels 
l’ensemble des organismes ont vocation à répondre

Innover et donner de 
la souplesse au système

• Proposition  45
ouvrir en interne un chantier relatif à 
l’ingénierie financière permettant de tirer
bénéfice de la réalité des taux, notamment
pour accompagner les interventions sur le
patrimoine (rénovation, entretien…), tout 
en préservant l’adossement au Livret A

Le « circuit du Livret A » a fait la preuve de sa résistance aux

crises financières et de sa capacité à apporter des finance-

ments à long terme aux organismes Hlm. Les prêts qui en sont

issus doivent être adaptés en continu aux contraintes, aux

innovations et aux opportunités de marché. De manière com-

plémentaire, des ressources spécifiques seront recherchées

pour en consolider l’utilisation.

Proposition 43

Réaffirmer le principe général de la logique de dévelop-
pement du parc Hlm et de la maîtrise du risque du secteur
par les mécanismes d’équilibre d’opération et de péré-
quation, tout en adaptant celui-ci, à titre complémentaire,
aux spécificités des territoires et des marchés locaux

Le modèle de financement du logement social est basé sur une modélisation sur

le long terme de l’équilibre de chaque opération de logement social. C’est cette

vision qui permet de valider vis-à-vis des instances européennes que les aides

sont proportionnelles au service rendu et de s’assurer de la santé financière des

organismes Hlm, indispensable à la sécurisation de la dette contractée auprès

des fonds d’épargne et au maintien de conditions de financement homogènes

entre organismes et à faibles coûts.  

Proposition 44

« Maîtriser la quittance,
tant les loyers que 
les charges. » 

Journée du 24 mars 2016

« Des amortisseurs
de l’économie 
nationale en cas 
de crise, un soutien 
à l’activité écono-
mique en perma-
nence sur les
territoires. » 

Journée du 24 mars 2016

« En limitant 
les loyers, 
on limite les coûts 
des prestations 
sociales pour l’état. » 

Journée du 24 mars 2016
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CONTRIBUTIONS DES FÉDÉRATIONS 
À CAP HLM

Le modèle social Hlm a été conçu pour permettre

aux personnes qui n’avaient pas accès à un loge-

ment abordable et confortable d’être enfin logées

dignement, puis de poursuivre leur parcours rési-

dentiel notamment par l’accession à la propriété.

Aujourd’hui, les profils sociologiques des locataires

et des demandeurs se sont beaucoup diversifiés et,

en moyenne, chaque nouveau locataire est plus 

pauvre que celui qu’il remplace.

Pour autant, le modèle du logement social en 

France est un modèle dit généraliste : le parc social

peut potentiellement accueillir plus de 60 % de la

population.

Potentiellement, car la paupérisation d’une part

croissante des habitants et des demandeurs a 

tendance à spécialiser une grande partie du parc

Hlm. Par exemple, on observe une paupérisation 

des locataires des offices : 22 % d’entre eux ont 

des revenus inférieurs à 20 % des plafonds du 

PLUS (plus de 28 % pour les emménagés récents). 

En 2014, 64 % d’entre eux sont sous les plafonds

du PLAI. 

Rapport au Congrès

Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat

Fédération nationale 
des offices Publics de l’Habitat
Cette contribution est le fruit des travaux préparatoires de l’assemblée générale avec de 
nombreux offices et experts lors de trois réunions de notre commission prospective, ainsi que 
des travaux du Conseil fédéral et de ceux de l’assemblée générale  de Poitiers. 

Cette spécialisation de plus en plus grande du parc

dans certaines villes ou certains quartiers, dont un

autre révélateur est le nombre important des quar-

tiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) où

les organismes Hlm sont présents, interroge notre

modèle social.

En attendant, il appartient au Mouvement Hlm et 

à l’Union sociale pour l’habitat (USH) de réaliser  

la cartographie sociale de chaque résidence Hlm 

pour connaître finement la réalité de l’occupation

sociale des immeubles. Ainsi, il sera plus facile 

pour chacun des acteurs impliqués de concrétiser 

le nécessaire rééquilibrage social entre villes, 

quartiers et bailleurs sociaux. Tous les établisse-

ments publics de coopération intercommunale

(EPCI) devraient s’emparer, à travers les confé-

rences intercommunales du logement, de ce sujet, 

et donc mener un travail sur l’accès de tout le parc

aux plus modestes. Le projet de loi égalité et 

citoyenneté peut être l’occasion d’y parvenir.

Cette action en appelle une autre : comment, 

au travers d’une politique des loyers différente, 

pourrait-on ouvrir l’ensemble du parc social à tous

1. Le modèle social 
2. Le modèle économique 
3. La réponse aux attentes des habitants 
4. Les coopérations 

Le modèle social : spécialisation ou mixité sociale ?
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

les niveaux de revenus (dans la limite des pla-

fonds), et donc aux plus pauvres, tout en préservant

les recettes des organismes Hlm, recettes inté-

gralement réinvesties dans le patrimoine ou son

développement?

La Fédération propose que cette question devienne

centrale dans les réflexions du Mouvement Hlm afin

de permettre aux plus pauvres d’accéder à tout le

patrimoine sur tous les territoires. Cette situation

plaide également en faveur de politiques d’attri-

bution qui tiennent compte de la réalité sociale 

des quartiers et du patrimoine des bailleurs sociaux, 

afin d’agir concrètement pour un meilleur équilibre

social dans les territoires.

Cette question des loyers interroge aussi le rôle de

l’APL dans les politiques de solidarité nationale.

L’APL pèse, au total, un peu moins de 1 % du produit

intérieur brut du pays depuis plus de vingt ans,

c’est-à-dire que son poids dans les dépenses

publiques est stable alors que le nombre d’alloca-

taires, de plus en plus pauvres, ne cesse, lui, de 

croître (6,3 millions de ménages en 2014) : l’impact

concret sur les ménages est la hausse du taux 

d’effort et de leurs dépenses de logement, hausse

moins forte dans le logement social puisque les

loyers y sont plafonnés et a fortiori pour les loca-

taires des offices, dont 66 % des logements ont des

loyers inférieurs aux plafonds de l’APL.

Les aides au logement, dont le poids relatif dans

l’ensemble des prestations sociales ne cesse de

baisser (3,2 % en 1996, moins de 2,9 % en 2014),

sont très redistributives et progressives : elles

ciblent d’abord les plus pauvres. Ainsi, 75 % des

bénéficiaires appartiennent aux trois premiers

déciles de revenu, 60 % sont des locataires sans

enfants dont les ressources sont inférieures au seuil

de pauvreté. Le revenu d’exclusion de l’APL est

proche du Smic pour les personnes seules et de 

2,3 Smic pour les familles avec trois enfants. L’APL

cible bien les locataires les plus pauvres et leur

garantit un accès au logement.

La recherche d’une plus grande cohésion sociale 

– c’est-à-dire veiller à la diversité des habitants et

des fonctions dans un même quartier – passe par la

diversification des produits (accession, logement

intermédiaire), le maintien, a minima, de l’APL et

une meilleure répartition des plus pauvres en lien

avec une politique adaptée des loyers.

en résumé
• Prendre en compte dans les politiques d’attribution la réalité de l’occupation sociale du parc pour

mieux lutter contre la spécialisation d’une partie des quartiers.

• Permettre des modulations de loyers sur l’ensemble du patrimoine pour assurer l’accueil des

demandeurs les plus modestes partout dans le parc Hlm.

• Conforter le rôle de l’APL.

Le modèle économique 

Pour tester la robustesse du modèle économique

Hlm, la Fédération des OPH a mené des simulations

financières sur dix ans (de 2015 à 2024 à partir 

de la consolidation des DIS 2014 de tous les 

OPH). Ces simulations ont été territorialisées, 

par grande zone de tension de marché, dans 

une logique de « PSP idéal », avec des plans 

d’actions réalistes et adaptés aux spécificités des

différents marchés. Elles ont mis en évidence une

réelle fragilité du modèle à brève échéance (cinq à

six ans). L’impasse financière est de 7,1 milliards

d’euros sur dix ans et aucune zone de marché

n’échappe à un déficit croissant, ce qui interdit

d’imaginer une quelconque péréquation entre 

territoires. 

Différents leviers que pourraient mettre en œuvre

les OPH ont été testés pour réduire cette impasse :

• modérer l’évolution des frais de structure via

notamment une coopération élargie entre OPH.

C’est la mesure à plus fort impact. Ainsi, limiter la

hausse de ces frais à la croissance annuelle du parc

38-43-RC_USH 2016-III-Contributions OPH - exé-7_Rapport au Congrès Ush 2016  03/08/16  14:31  Page39



Tout d’abord, force est de constater que les orga-

nismes Hlm et donc les offices sont exclus de l’éli-

gibilité des subventions d’ingénierie de l’ANRU,

alors que l’implication des OPH dans la conception

des projets est une condition indispensable du 

succès de ces opérations. Cette situation s’avère

complètement anormale alors que les OPH sont les

opérateurs légitimes des collectivités.

En ce qui concerne les opérations immobilières, 

de démolition, de reconstruction de l’offre et de

requalification du patrimoine, on notera le net recul

de la subvention au profit du prêt, même bonifié,

ainsi que le recours à des montants forfaitaires 

d’intervention au logement laissant présager des

opérations qui devraient consommer davantage de

fonds propres des organismes.

Il est clair qu’à ce stade, la démolition pose déjà un

réel problème de financement.

Au titre du NPNRU et sur la base de premières simu-

lations, les subventions de l’ANRU ne couvriraient

que 50 % à 60 % du coût des opérations, laissant

un solde résiduel à financer de plus du double de ce

qu’il était dans le PNRU. 

Focus sur le Nouveau programme national de 
rénovation urbaine (NPNRU)

Le NPNRU prévoit des investissements globaux à hauteur de 20 milliards d’euros 
au niveau national sur 479 quartiers, dont 105 en île-de-France.
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l’impasse financière que de 48 % environ. Celle-ci

se chiffrerait ainsi au final à 3,7 milliards d'euros sur

dix ans, soit 370 millions par an pour les OPH. 

Dès lors, que proposer?

• On peut, certes, comme cela se fait depuis des

années, revoir les ambitions du « PSP idéal » à 

la baisse : l’équation financière sera bouclée mais

ce sera autant de perdu en matière de service

rendu aux habitants et aux territoires ainsi qu’en

termes d’emplois dans le BTP1 ou de rentrées 

fiscales 2.

• On peut plus efficacement et plus légitimement

plaider pour un réarbitrage de la politique natio-

nale du logement, dont certains volets n’ont pas

forcément un rapport coût-efficacité sociale, 

environnementale et économique aussi favorable

que l’aide au logement social. Et d’autant plus que

les sommes en jeu restent à portée de main : pour

mémoire, l’impasse financière de 370 millions

d’euros par an pour les OPH est à comparer au bud-

get 2016 du ministère du Logement et de l’Habitat

durable pour l’investissement locatif (défisca-

lisation) de 1,8 milliard d’euros, à celui de l’acces-

sion (PTZ – 2 milliards d’euros) de la rénovation,

(Anah – 6,3 milliards d’euros).

RAPPORT au congrès

augmentée de l’inflation permettrait de réduire de

20 % l’impasse financière ;

• peser sur les impayés ; cette mesure trouve ses

limites avec la paupérisation des ménages et a

assez peu d’impact : améliorer le taux d’impayés 

de 1,6 % à 1,3 % ne réduit l’impasse financière

que de 3,3 %;

• augmenter les loyers dans les seules zones ten-

dues et à la seule relocation. L’action n’est pas

négligeable, puisque cela représenterait 7,5 % du

total de l’impasse. 

Au total, l’ensemble de ces mesures internes ne 

permet de réduire l’impasse financière que de 31 %.

D’autres pistes sont donc à explorer. Il serait ainsi

souhaitable de parvenir à une stabilité des coûts 

du foncier et de la construction pour ne plus subir

une croissance annuelle des coûts à l’ICC qui s’avère

dispendieuse. Cela suppose des mesures fortes: une

véritable pause sur les normes nationales et les

prescriptions locales et des politiques foncières très

volontaristes. Ces mesures permettraient à elles

seules de réduire de 16,5 % de l’impasse financière.

Combinées, les mesures internes et celles sur 

l’environnement ne permettraient de réduire 

1 Le PSP idéal des OPH représente de l’ordre de 152 000 emplois mobilisés par an. 

2 Le PSP idéal des OPH équivaut à 6,1 milliards d’euros sur dix ans au titre de la TVA et à 13,5 milliards d’euros au titre de la TFPB. 
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

en résumé

• Un accroissement des coopérations entre organismes pour limiter la hausse des frais de structures,

et donc optimiser au fil de l’eau la gestion des offices. 

• Un arrêt des prélèvements de l’État sur les fonds propres des organismes.

• Un réarbitrage de la politique nationale du logement.

• La mise en œuvre de mesures pour stabiliser les coûts du foncier et de la construction (pause sur 

les normes nationales et les prescriptions locales, politiques foncières volontaristes).

• Une nouvelle négociation avec l’ANRU, les modalités pressenties de financement du NPNRU, 

notamment en matière de démolitions, ne faisant qu’aggraver la situation des offices qui sont 

particulièrement concernés par la rénovation de nombreux quartiers.

• Que l’accès au financement d’Action Logement soit enfin réellement équitable. Action Logement

pourrait ainsi consacrer des moyens à la recomposition du parc en zone détendue ; en effet, des

immeubles, hier indispensables au logement des salariés, deviennent vacants en raison de la 

désindustrialisation de certains territoires. Une enveloppe de 100 millions d’euros par an sur 

la période quinquennale entre Action Logement et l’État permettrait d'envoyer un signe très positif

à des territoires et à leurs habitants qui ont le sentiment d’être abandonnés. 

Pour les OPH, concernés par environ plus des deux

tiers des 57 000 démolitions prévues dans le

NPNRU, cela peut représenter une mise de fonds

propres pouvant aller jusqu’à 45 % de l’autofinan-

cement courant dégagé en 2014, rognant ainsi leur

capacité d’investissement productif.

Ce sujet se pose de façon d’autant plus aiguë 

pour les OPH que leur implication est forte dans 

ces projets du fait de leur proximité avec les 

collectivités territoriales.

Il est clair qu’à ce jour, et à budget constant, les sub-

ventions doivent se réorienter vers la démolition,

en particulier sur les territoires moins attractifs et

sur les réhabilitations lourdes dépassant les

30 000 euros par logement, la reconstitution de 

l’offre pouvant, quant à elle, supporter un poids 

de l’emprunt plus important, car dilué en termes

d’annuités sur une longue période de cinquante à

soixante ans.

NOUVEAUX SERVICES, NOUVEAUX PRODUITS : 
ouvrir le champ du possible en favorisant l’inclusion

sociale et économique 

Les organismes sociaux sont confrontés à de nou-

velles attentes des locataires dans un contexte

d’évolution des enjeux tant économiques que

sociaux, d’adaptation de l’offre de services, patrimo-

niaux ou partenariaux, et parfois en réponse à des

besoins non couverts ou mal couverts sur des terri-

toires. Ainsi, au-delà des missions de base d’un 

organisme Hlm, de son cœur de métier, de nouveaux

services sont imaginés, expérimentés et mis en

place dans les territoires par les bailleurs sociaux,

en réponse aux enjeux locaux rencontrés. L’inter-

pellation des bailleurs sur certaines thématiques,

est d’autant plus forte pour les offices que leur 

gouvernance est locale.

Les locataires ne choisissent pas seulement leur

logement et l’environnement mais aussi une offre

de services qu’elle soit sociale, culturelle, éducative

ou autre.
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en résumé

• Sécuriser les actions dans des organismes Hlm : créer un groupe de travail avec des offices pour

recenser les actions innovantes et les confronter aux textes réglementaires et législatifs actuels,

proposer des modifications des textes aux pouvoirs publics.

• Améliorer le pouvoir d’achat des locataires, la qualité de vie, l’inclusion sociale et l’aménagement

des territoires : avec le groupe de travail, engager la réflexion sur les enjeux posés pour les offices

et leurs locataires, réfléchir à des partenariats nationaux puis les concrétiser, réfléchir à la création

d’un fonds de dotation.
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Ces services pour des publics différenciés sont

variés. Ils peuvent notamment faciliter la vie quoti-

dienne des locataires, contribuer à renforcer leur

pouvoir d’achat, participer à la valorisation du 

vivre-ensemble, être un soutien face aux vulnérabi-

lités sociales et économiques. Ils peuvent être éga-

lement un mix entre ces différentes typologies. 

Dans ce cadre, l’usage du numérique a une place

toute particulière, notamment dans l’évolution des

relations avec les locataires.

Cette offre de services doit être pensée et seg-

mentée en fonction des publics, des territoires, 

et adaptée à la complexité des situations.

Pour le Mouvement Hlm, cette réflexion sur les 

nouveaux services constitue une opportunité, et 

de nouvelles perspectives d’engagement pour 

les bailleurs sociaux : dans l’amélioration de la 

qualité du service rendu aux locataires, dans la

construction de nouvelles solidarités et dans une

meilleure contribution au bien vivre-ensemble. Les

organismes doivent amplifier leur capacité d’inno-

vation sociale pour répondre aux nouveaux besoins.

La mise à disposition de nouveaux services néces-

site en premier lieu que le service de base soit 

pleinement assuré. Il s’agit également de bien défi-

nir la nature de ces services, le modèle économique

et le cadre d’intervention des bailleurs.

• La question des nouveaux services interroge le

cadre d’intervention des organismes sociaux par

rapport à leurs missions traditionnelles (propreté,

entretien, gestion locative…), leur positionnement

face aux partenaires publics et territoriaux, voire

aux acteurs privés, l’élargissement possible de

leurs prérogatives.

• Cela suppose que l’organisme mesure bien ce 

qu’il souhaite faire, soit en tant qu’opérateur direct

(avec des compétences spécifiques), soit en asso-

ciation avec un partenaire (ingénierie sociale,

intermédiation locative et de gestion, sous-

location, etc.). En ce sens, l’intérêt du partenariat

local dans le développement des services n’est

plus à démontrer.

• Il est nécessaire de faire évoluer la réglementation

pour développer l’offre de services. En effet, 

la législation actuelle peut s’avérer, dans de 

nombreux cas, un obstacle pour apporter une 

offre de services renforcée et adaptée à la

diversité et à l’élargissement des besoins. Les

offices étant soumis au principe de spécialité, 

ils sont limités dans leur activité à l’exercice des

compétences prévues par les textes. La notion de 

prestation de service est mal spécifiée dans 

les textes définissant les compétences des orga-

nismes Hlm. D’autres voies doivent être explorées,

telles que des accords individuels pour la réalisa-

tion de travaux dans le logement, l’évolution vers

des accords collectifs dans un champ plus large 

et pour des publics spécifiques, etc.

• Il faut également réfléchir au modèle économique

de l’offre de ces services aux locataires, à la 

contribution que l’on peut leur demander compte

tenu des problèmes de solvabilité. Une des 

pistes pourrait être de permettre à un organisme 

d’avoir de nouvelles compétences afin de dégager

des ressources financières complémentaires, ou 

bien encore, comme en Angleterre, de mettre en 

œuvre de nouveaux services sans faire payer 

les locataires destinataires de ces derniers, et ce, 

en faisant appel à des tiers financeurs.
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

Afin de continuer à répondre aux enjeux sociétaux

et territoriaux, le modèle des offices est appelé à

évoluer, et ce, pour quatre raisons majeures :

• la réduction des financements classiques (notam-

ment par le désengagement de l’état ainsi que 

des collectivités locales affectées par la baisse

régulière de leurs dotations) ;

• un vaste mouvement de recomposition territoriale

qui s’est amplifié (lois Alur, Maptam et NOTRe) ;

• un environnement de plus en plus concurrentiel 

– y compris entre organismes Hlm sur un même 

territoire – dans un contexte de régulation plus 

faible ; 

• et des attentes qui sont de plus en plus pressantes

et diversifiées de la part des locataires et des 

collectivités locales dans un contexte de paupéri-

sation croissante.

Si le modèle des offices offre un véritable atout local

de par leur gouvernance locale et la proximité que

cette gouvernance procure avec les enjeux des ter-

ritoires au sein desquels ils agissent, ce modèle est

sous tension pour les raisons évoquées plus haut.

à cet égard, la coopération entre organismes et

offices constitue en particulier une réponse forte 

et pertinente pour les raisons suivantes :

• les territoires d’intervention s’élargissent (rappe-

lons que la compétence territoriale des OPH est

régionale) ;

• la concurrence entre opérateurs du logement

social et secteur privé s’intensifie;

• les compétences sont de plus en plus pointues 

et il faut les partager ;

• la nécessité d’optimiser les différents coûts qui

affectent le cycle d’exploitation se fait de plus en

plus pressante ;

• les outils de coopération existent, ils se sont

encore diversifiés et améliorés récemment (voir 

la dernière mise au point de la Fédération lors de 

l’assemblée générale de La Rochelle en 2013)

dans un contexte sécurisé d’un point de vue 

juridique (consécration du modèle de la coopé-

ration public-public sous ses variantes verticales 

et horizontales par la directive européenne sur 

les marchés publics et sa transposition en droit 

national).

Les modes opératoires de la coopération sont 

également nombreux : ils vont de la mutualisation

ad hoc sur un objet précis et temporaire (groupe-

ment de commandes par exemple) à des formes 

plus pérennes et intégrées sous la forme d’une

entité juridique spécifique (GIE, SAC…) ; de plus 

ces modes opératoires ne sont pas exclusifs les uns

des autres et ils sont évolutifs. Cela dépend des

objectifs que l’on poursuit et des enjeux auxquels

on entend répondre. 

Les coopérations Inter OPH 

en résumé

• Privilégier les modes de coopération pérennes et évolutifs qui répondent à un projet de 

territoire.

• Privilégier les modes de coopération qui portent sur l’offre de nouveaux services aux locataires,

d’une part, au renforcement de la MO, d’autre part.

• Privilégier les modes de coopération qui permettent, par la mutualisation, de dégager des marges

financières supplémentaires.
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tion de leur engagement et de leur capacité à pro-

duire des dispositifs efficaces et utiles à la société.

En 2015, elles ont produit 51000 logements, dont

28000 PLUS, 13000 PLAI, 9000 PLS et 1000 avec

d’autres financements (PLI…), soit plus de la moitié

de la production Hlm lancée en France et 15 % 

des mises en chantier totales de logements neufs

dans le pays.

Faciliter et fluidifier le parcours résidentiel

des habitants

Les habitants demandent plus de lisibilité, de trans-

parence, de simplicité et de « sur-mesure ». Ils sou-

haitent bénéficier d’une information accessible,

pratique et qui facilite leur mobilité.

44

RAPPORT au congrès

Nouvelles organisations familiales, nouveaux

modes de vie, nouveaux modes d’habiter, autant de

défis à relever pour les ESH qui doivent sans cesse

faire évoluer leur offre de service aux habitants. Les

demandes et les pratiques évoluent. Les attentes

également, que ce soit à l’échelle des habitants ou

ou à celle des territoires. Les sociétés Hlm sont au

cœur de ces changements et doivent trouver un

juste équilibre entre l’ensemble des contraintes

imposées par leur statut d’une part et le cadre régle-

mentaire et de nouvelles solutions à développer 

et inventer d’autre part. Pour cela, il faut pouvoir

bénéficier de marges de manœuvre, de possibilités

de développement et être en mesure de lever un

certain nombre de freins.

Les ESH sont prêtes à relever ce défi aux côtés de

leurs partenaires. Elles ont déjà fait la démonstra-

Rapport au Congrès

Fédération nationale des Entreprises sociales pour l’habitat 

Fédération nationale des 
Entreprises sociales pour l’habitat 

Les ESH au service des habitants

PROPOSITION
Renforcer les conditions, à l’échelle de chaque territoire – EPCI ou département –, pour tendre 

vers zéro refus d’attribution pour motif économique

En particulier, pour les EPCI expérimentant un dispositif de cotation de la demande dans le cadre 

du plan partenarial de gestion, il faudrait corréler la cotation de la demande à un diagnostic 

d’occupation sociale et prévoir une mise entre parenthèses du système de cotation pour les 

résidences identifiées comme « en voie de décrochage », de façon à adapter les décisions 

d’attribution aux particularités de ces situations, ou en cas de détérioration du marché du logement

(offre supérieure à la demande).

Le traitement de la demande de logement 

Au tout début du parcours résidentiel, le sujet du

traitement de la demande de logement et de l’attri-

bution amène un certain nombre de réflexions. 

Il s’agit, au-delà des avancées permises par la mise

en œuvre du Système national d’enregistrement

(SNE), d’aller plus loin dans la prise en compte de

l’occupation sociale du parc dans les processus 

d’attribution.
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

Face à une crise économique qui se prolonge et une

précarisation accrue des citoyens, le Mouvement

Hlm est attendu sur le sujet du logement pour 

les plus démunis. En complément des actions déjà

menées, un nouvel engagement peut être porté.

Ainsi, des expérimentations de rachat d’hôtels pour

La mobilité interne 

Favoriser la mobilité interne

• En généralisant la prise en compte des mutations internes dans les règlements d’attribution et en la

considérant comme une attribution prioritaire.

• En initiant et accompagnant les processus de mobilité interne des locataires dont les ressources ont

évolué à la hausse, dans une logique de droit au maintien dans le parc des organismes Hlm.

• En attribuant un nombre significatif de points supplémentaires aux demandes de mutations internes

lorsqu’un système de cotation de la demande est instauré à l’initiative de l’EPCI. 

Renforcer l’accession sociale 

Considérant la vente Hlm comme un instrument

essentiel dans le parcours résidentiel, un élément

contribuant à créer de la mixité sociale, ainsi qu’un

apport de financement essentiel pour les bailleurs

afin de conserver le niveau de production, les ESH

se sont dotées d’une charte de la vente Hlm res-

 ponsable. L’objectif était de recenser les bonnes 

   pratiques des sociétés qui dépassent souvent les

obligations réglementaires et de les encourager 

à amplifier leurs engagements. Ainsi, au-delà des

obligations réglementaires, un certain nombre d’en-

gagements ont été formulés sur la garantie du clos

et du couvert, l’information sur la description des

travaux réalisés les cinq dernières années, une

garantie de rachat pendant cinq ans ou encore une

sécurisation des copropriétés (un certain nombre

l’ont reprise à leur compte voire complétée par de

nouveaux engagements).

Les rencontres régionales ont souligné le principal

frein à l’accession sociale à la propriété, qui est 

l’obtention des prêts par les acquéreurs. Il pourrait

être utile de valoriser les garanties de rachat et de

relogement apportées par les bailleurs, aujourd’hui

non prises en compte par les banques. 

Par ailleurs, les nouveaux modes de production de

logements en accession sociale progressive à la 

propriété par démembrement ou autre montage 

de dissociation du foncier et du bâti, pourraient être

expérimentés. 

Des solutions adaptées aux plus démunis  

créer des places d’hébergement ont été menées. 

La tâche n’est pas aisée, mais les retours d’expé-

riences permettent de tracer un chemin. Aussi, de

façon volontariste, 500 à 600 places supplémen-

taires pourraient être envisagées en 2017 pour

notre Fédération.

Travailler sur le lien social et favoriser l’expression 

des habitants du parc social est une des missions 

du bailleur social. Afin de renouveler les modes de

communication avec les locataires et les habitants,

l’utilisation du digital peut être explorée. Au-delà

des systèmes classiques de dialogue et de représen-

De nouveaux services sont à imaginer pour les habitants 

tation des habitants, il est possible de créer un 

sentiment d’appartenance, des échanges et du lien

social. Le rôle du bailleur est toutefois de rester

attentif à ce que le virtuel ne se substitue pas aux

échanges réels, mais vienne le compléter.
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Les ESH au service des territoires 

Les ESH sont de véritables acteurs du territoire 

et contribuent au dynamisme local, y compris en

jouant un rôle d’amortisseur de l’économie en

période de crise. Dans le contexte de nouvelle 

gouvernance territoriale, la relation entre les 

organismes de logement social et les territoires

prend une dimension nouvelle. Des partenariats

plus étroits peuvent être tissés pour travailler plus

finement sur les besoins spécifiques de chaque ter-

ritoire au regard des ressources dont ils disposent.

Une action sur les quartiers en difficulté

Face aux situations très difficiles que connaissent

certains quartiers, où l’on fait le constat d’une 

ségrégation et d’une spécialisation, une action

déterminée est nécessaire. Les bailleurs sociaux

doivent en être partie prenante aux côtés de l’état

et des collectivités.

Parmi les leviers identifiés par les ESH, sont 

notamment mis en avant :

• la location choisie qui permet de faire du deman-

deur un acteur ;

• la grille d’occupation sociale, outil intéressant 

restant à développer ;

• la possibilité de rendre prioritaires les jeunes qui

trouvent un emploi ;

• l’intérêt de raisonner à petite échelle, au niveau de

la cage d’escalier, pour l’attribution des logements.

Les spécificités des territoires détendus 

Les territoires détendus pâtissent d’une politique

nationale du logement calibrée pour répondre aux

enjeux des territoires en tension, donc souvent mal

adaptée aux réalités rencontrées par les bailleurs

concernés. Revaloriser l’offre de logements dans ces

territoires, par exemple en apportant des services

spécifiques, peut constituer un des axes de déve-

loppement. La journée sur les territoires détendus,

organisée par l’Union sociale pour l’habitat, a permis

d’apporter des éléments de réflexion intéressants

qu’il faut prolonger.

Les réunions régionales ont également mis en avant

le sujet du financement des démolitions,nécessaires

sur certaines parties du parc et qui restent à traiter.

Des initiatives à accompagner 

L’habitat participatif qui, au regard du volume de

production en jeu, doit être relativisé, peut cepen-

dant constituer un nouveau mode d’implication des

habitants dans un projet citoyen. Les bailleurs

sociaux peuvent accompagner et catalyser ces

démarches innovantes.
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

Les ESH : développer la performance au service 
d’un projet social  

Le logement n’est pas un service comme un autre

du fait de la place centrale qu’il occupe dans la vie

de chacun. Les ESH accordent ainsi une importance

capitale à la qualité du service rendu ainsi qu’à

l’amélioration continue de leur efficience.

Cette performance économique et sociale, au-delà

des stratégies propres de chaque organisme, peut

être renforcée par une dynamique collective.

Au-delà de cette contribution à Cap Hlm, la Fédération des ESH a produit un certain nombre

de propositions dans le projet ESH 2020 ainsi que dans les différents groupes de travail. 

L’objet de cette contribution est cependant d’insister sur les trois enjeux socles que sont pour

elles le rapport à l’habitant, au territoire et la performance globale, c’est-à-dire sociale et

économique des sociétés.

Renforcer la qualité de service

Renforcer la performance par la mise en œuvre d’un fonds mutualisé

L’idée de créer un fonds mutualisé pour mettre en

commun la trésorerie des organismes Hlm a été

avancée. Le cas échéant, ce fonds pourrait être

mobilisé pour le cautionnement de prêts aux 

accédants à la propriété, des garanties d’emprunt

pour les organismes ou le soutien à la production 

et à la réhabilitation.

Développer de nouveaux partenariats

Pour atteindre des objectifs ambitieux (production

de logements, efficacité coûts, services aux usa-

gers…) dans un cadre d’innovation très contraint

(réglementation, code des marchés publics, habi-

tudes…), le logement social a besoin de s’ouvrir sur

de nouvelles approches et d’accélérer sa capacité 

à intégrer des innovations. 

Sur ces champs nouveaux, l’approche par une

logique d’écosystème permet aux différentes

parties prenantes de maximiser les échanges et

ainsi d’accélérer la compréhension des enjeux, de

tester des innovations en développant le partage

des retours d’expérience.

• Garantir une qualité de service satisfaisante pour tous en tendant vers la certification ou la 

labellisation de 100 % des ESH à échéance 2020

• Initier des partenariats collaboratifs pour une gestion partagée des sites avec l’ensemble 

des parties prenantes
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des Sociétés coopératives d’Hlm

Dans le cadre de la dynamisation des parcours rési-

dentiels (propositions 35 à 38), une des conditions

pour faciliter le parcours résidentiel des locataires

mais également des personnes à revenus modestes

est d’assurer une accessibilité des logements pro-

duits en termes de prix. Au-delà des dispositifs de

financement que peuvent mettre en place les pou-

voirs publics (prêt à taux zéro, TVA à taux réduit,

aides locales…), les organismes Hlm ont la capacité,

par une ingénierie juridique et financière propre,

d’imaginer des modes d’accession à prix maîtrisés.

C’est notamment le cas via les mécanismes de 

dissociation du foncier et du bâti, que cette disso-

ciation soit limitée dans le temps (mécanisme du

Pass-Foncier ou du Coop Foncier) ou pérenne (méca-

nisme du bail réel solidaire). Le développement de

Rapport au Congrès

Fédération nationale des Sociétés coopératives d’Hlm

Le Conseil fédéral de la FNSCHLM a débattu  lors de sa réunion du 30 juin des propositions 

présentées dans le cadre de Cap Hlm,  et à l’élaboration desquelles ont contribué ses représen-

tants dans les différentes commissions de l’Union sociale pour l’habitat.  

Il a approuvé ces propositions, dont plusieurs étaient déjà présentes dans le « Projet fédéral » 

de notre fédération, notamment concernant la mise en œuvre de « rendez-vous mobilité » 

permettant un dialogue fructueux entre le bailleur et son locataire, la valorisation de l’offre 

des organismes Hlm en accession sociale sécurisée à la propriété ou encore le rôle 

d’opérateur global des organismes Hlm.

ces mécanismes est à la fois une voie prometteuse

pour assurer les parcours résidentiels des ménages

à revenus modestes et un moyen de faire valoir 

la plus-value des organismes en matière d’acces-

sion sociale. De même, le mécanisme d’accession 

progressive à la propriété organisé par la société

civile immobilière d’accession progressive à la 

propriété (SCI-APP) constitue une opportunité pour

accompagner des ménages très modestes dans la

constitution d’un patrimoine dans un cadre très

sécurisé qui mériterait d’être encouragée. La pro-

position complémentaire pourrait être d’encourager

et de sécuriser les opérations en accession sociale

sécurisée ayant recours à la dissociation temporaire

ou pérenne du foncier ou organisant le transfert 

progressif de la propriété sur une longue période. 

Nouvelles propositions 
Il suggère que soient intégrées les nouvelles propositions suivantes

Vers de nouveaux modes d’accès à la propriété 

L’intervention dans les centres-bourgs 

L’accession sociale à la propriété est un puissant

vecteur de dynamisation des territoires et de 

progrès social. Les coopératives d’Hlm estiment

qu’elles ont un rôle à jouer à ce titre non seulement

sur les territoires en crise de logements, mais 

également sur des territoires où la question du 

logement est devenue un enjeu structurant : dans

les centres-bourgs et les villes moyennes, la recon-

quête des îlots délaissés ou en voie de précarisation

nécessite l’émergence d’opérateurs aguerris et 

de financements adaptés. Les coopératives d’Hlm

sont prêtes à s’engager dans une expérimentation

d’une accession sociale comme levier de la restruc-

turation de ces territoires. La Fédération souhaite

faire partager cette préoccupation à l'ensemble 

du Mouvement Hlm et en faire l’un des axes de la

démarche Cap Hlm. 
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Complément aux propositions 

La proposition 34 vise à encourager et à structurer

les modalités de l’habitat participatif à l’accession

sociale sécurisée. Les coopératives d’Hlm sont 

fortement engagées aux côtés des habitants pour

faciliter le développement de cette nouvelle forme

d’habiter. La Fédération a d’ailleurs suscité la 

création à l’automne 2015, avec l’Union sociale 

pour l’habitat, du « Réseau Hlm pour l’habitat parti-

cipatif ». Si elle a pu concerner dans un premier

temps l’accession sociale à la propriété, la recherche

d’une meilleure diversité sociale des groupes 

d’habitants amène à intégrer dans les nouveaux 

projets des logements locatifs sociaux. Cette ques-

tion de la démocratisation de l’habitat participatif 

et de son accès au plus grand nombre est une des

conditions à son développement. Pour ces raisons, 

il est proposé de modifier la proposition 34 comme

suit : encourager et structurer l’implication des orga-

nismes Hlm aux côtés des groupes d’habitants pour

faciliter le développement de l’habitat participatif,

notamment en contribuant à leur mixité sociale 

par la mobilisation de l’ensemble des produits du

logement social.

Habitat participatif  

Le titre de la proposition 37, qui évoque l’accession

maîtrisée et sécurisée, mériterait d’être remplacé

par « accession sociale sécurisée ». Dans cette 

proposition pourrait être rappelée la disposition

introduite par la loi Alur d’offrir l’opportunité aux

demandeurs de logements sociaux de manifester

leur intérêt pour un parcours vers l’accession à la 

propriété.

Dynamiser l’accession sociale sécurisée 

La proposition 19 marque l’engagement du Mouve-

ment Hlm à accompagner l’émergence de tech-

niques et de solutions innovantes et vertueuses 

sur le plan environnemental. Il serait bienvenu 

de préciser que l’émergence de ces techniques et

solutions pourrait dans certains cas s’appuyer sur

une évolution des outils de financement du loge-

ment social. Ainsi, le rôle des organismes Hlm dans

l’encouragement à la mobilité choisie et partagée

nécessite que la création de places d’auto-partage

et/ou d’équipements de recharge pour les véhicules

électriques soit  prise en compte dans les équilibres

économiques des opérations.

émergence de techniques et de solutions innovantes

La proposition 5 ambitionne d’amplifier le renou-

vellement urbain, sans préciser le rôle des 

organismes Hlm dans le renforcement de la diver-

sification urbaine des quartiers. Cette proposi-

tion doit permettre de réaffirmer la place des 

organismes Hlm dans le développement d’une 

accession sociale sécurisée sur ces territoires, 

place qu’ils occupent déjà mais qui mérite d’être

rappelée et confortée.

Amplification du renouvellement urbain 
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l’accession à la propriété

L’accession à la propriété demeure une aspiration

forte des Français. La progression significative des

ventes constatée ces derniers mois, essentiellement

liée aux récents dispositifs nationaux mis en vigueur

par le Gouvernement, l’atteste. Les aides à l’acces-

sion (la prolongation du dispositif Pinel jusqu’à fin

2017, les nouvelles dispositions du PTZ, la libé-

ration du foncier public) sont en effet de puissants

leviers, notamment pour les primo-accédants.

Toutefois, près de deux Français sur trois jugent 

toujours difficile d’accéder à la propriété, et citent,

parmi les principaux freins, des prix de l’immobi-

lier trop élevés et des banques qui ne prêtent pas

aisément malgré des taux d’intérêt particulière-

ment attractifs. Preuve que seule une reprise éco-

nomique globale et soutenue et accompagnée de

mesures lisibles dans le temps, peut durablement

Rapport au Congrès

Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété (UES-AP)

Dès le lancement de Cap Hlm, l’UES-AP a adhéré en tant que membre du Mouvement Hlm à la
démarche proposée et a souhaité contribuer pleinement. Sa participation à ces travaux a été 
envisagée avec d’autant plus d’intérêt que l’angle, qui consiste à se placer du point de vue des
attentes de la société, paraît effectivement le bon. à cet égard, les conclusions de l’enquête de 
TNS-Sofres, qui montrent notamment que près de huit Français sur dix considèrent que les Hlm 
et le logement social jouent un rôle important dans la société française, sont révélatrices de 
cette attente et donc des enjeux qui se dessinent pour les prochaines années.

Dans cette perspective, le Mouvement Hlm a tout à gagner à se tourner vers les Français, leurs
représentants politiques nationaux et locaux, le secteur associatif ou encore des partenaires 
économiques et institutionnels. C’est le meilleur moyen de dépasser les divergences, loin des
dogmes et des idéologies, et de se donner les moyens de répondre à la demande sociale.

Concernant l’accession sociale à la propriété, domaine dans lequel les Sacicap et leurs filiales
immobilières sont historiquement engagées, l’enquête TNS-Sofres conforte le positionnement 
du réseau Procivis à la confluence du monde Hlm, de l’économie sociale et solidaire et de la 
promotion immobilière. Elle permet également de mesurer tout le travail de communication 
et de valorisation du rôle de notre Mouvement dans le parcours résidentiel de nos concitoyens.

Cette contribution de l’UES-AP à Cap Hlm, qui se nourrit notamment des travaux récents du 
réseau des Sacicap sur son projet, se concentre sur les deux thématiques suivantes :
• participer à l’ambition d’un logement pour tous ;
• relever le défi d’un habitat décent pour chacun.

rassurer les familles susceptibles d’accéder à la 

propriété.

L’enjeu est de taille, car l’accession sociale à la 

propriété est une des conditions du parcours rési-

dentiel des familles, et permet ainsi de nouvelles

entrées dans le parc locatif social. Elle répond de

surcroît à :

• une demande exprimée par de jeunes actifs primo-

accédants qui voient leurs capacités à acquérir se

dégrader sous le double effet du niveau des prix

et des difficultés d’accès au crédit ;

• une demande locale diversifiée dans les grandes

agglomérations, dans les villes moyennes, mais

également dans les territoires ruraux ou dans les

quartiers prioritaires de la politique de la ville, où

l’accession sociale est un facteur essentiel de

mixité sociale.

La promotion de l’accession sociale à la propriété 
au service de l’ambition d’un logement pour tous
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proposition 1

Maintenir un taux de TVA réduit à 5,5 % au cœur des quartiers prioritaires de la politique
de la ville (QPV et zone ANRU) et appliquer par palier un taux réduit de TVA à 7 % dans 
une bande de 300 mètres autour de ces mêmes quartiers, puis de 10 % dans la bande 
allant de 300 mètres à 500 mètres 

L’obligation de reconstituer le parc des logements

sociaux déconstruits, en dehors des quartiers prio-

ritaires, conjuguée à l’objectif de mixité sociale

dans ces mêmes quartiers, doit inciter les acteurs

publics et privés du logement à investir sur ces ter-

ritoires en reconquête. Les dispositifs fiscaux

actuels doivent par conséquent être non seule-

ment pérennisés, mais également étendus sans

pour autant créer d’effets d’aubaine. Depuis la loi

de finances 2015, est appliqué un taux de TVA

réduit pour l’accession sociale à la propriété dans

les quartiers prioritaires de la politique de la ville

et une bande de 300 mètres les environnant (sans

considération des limites communales).

En avril dernier, lors d’un déplacement à Romain-

ville, François Hollande annonçait l’extension du

périmètre à TVA réduite autour des secteurs ANRU

et QPV de 300 à 500 mètres, mesure qui sera vrai-

semblablement discutée dans le cadre de la 

discussion de la loi de finances 2017. Un taux 

différencié permettrait d’améliorer l’attractivité

des cœurs de quartier, tandis que l’extension de la

bande des 300 mètres à 500 mètres pour béné-

ficier d’un taux réduit favoriserait de nouvelles

opérations susceptibles de répondre à la demande

locale, dont l’aspiration est tout à la fois de pour-

suivre son parcours résidentiel et de rester dans

son quartier d’origine.

proposition 2

Limiter à cinq ans l’exonération de droit de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)
sur les logements proposés en prêt social location-accession (PSLA) pour se prémunir de
la réticence des élus locaux, par ailleurs sensibles à la baisse des dotations de l’État

Les constructions de logements neufs affectés à

l’habitation principale faisant l’objet d’un contrat

de location-accession sont aujourd’hui exonérées

de TFPB pendant une durée de quinze ans à comp-

ter de l’année qui suit celle de leur achèvement. 

Pour soutenir le succès de ce type de contrat, il est

proposé de limiter à cinq ans cette exonération 

pour inciter les collectivités locales, par ailleurs

fortement touchées par la baisse des dotations, à 

autoriser ce dispositif pour favoriser l’accession

sociale à la propriété. Il a pu en effet être constaté

la tentation de certains élus de privilégier l’acces-

sion sociale à prix maîtrisé au détriment du PSLA

pour des ménages bénéficiant des nouvelles 

dispositions du prêt à taux zéro (PTZ). 

proposition 3

Pérenniser l’aide personnalisée au logement (APL) accession 

Supprimer l’APL accession, mesure régulièrement

envisagée par le ministère des Finances, pourrait

entraîner un sérieux coup d’arrêt à la reprise du

marché de la construction et, par conséquent, une

baisse des recettes fiscales liées. En outre, les

familles que cette mesure inciterait à renoncer à

devenir propriétaires resteraient locataires dans

le parc social et percevraient à ce titre des APL

supérieures à celles qu’elles auraient perçues dans

le cadre de l’accession. 
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proposition 4

Intégrer les logements en accession sociale permettant la libération d’un logement locatif
à la catégorie des logements sociaux de l’article 55 de la loi SRU

En n’envisageant le quota de logement social

exigé que sous l’aspect du locatif, la loi n’incite

pas aujourd’hui les communes à favoriser 

l’accession à la propriété, mais les poussent, 

pour échapper aux sanctions de la loi SRU, à 

privilégier la location. Cette politique en faveur 

de l’accession présenterait pourtant de nombreux

mérites en permettant de diversifier l’offre des

communes, de favoriser la mixité sociale et aux

plus modestes de devenir propriétaires, et ce, tout

en faisant entrer de nouveaux ménages dans 

le parc de logements locatifs sociaux. C’est la rai-

son pour laquelle il est proposé d’intégrer exclu-

sivement les logements en accession sociale

permettant la libération d’un logement locatif à

la catégorie des logements sociaux de l’article 55

de la loi SRU. Le dispositif suivant pourrait être

envisagé en instaurant :

• pour les communes soumises à l’obligation

minimum de 25 % de logements sociaux, une

double exigence minimum de 20 % de logement

locatif social et de 5 % en accession sociale à 

la propriété ;

• pour les communes soumises à l’obligation 

de 20 % de logements sociaux, une double 

exigence minimum de 15 % de logement 

locatif social et de 5 % en accession sociale 

à la propriété.

proposition 5

Consacrer une partie des prêts de haut de bilan de la Caisse des Dépôts à la réactivation
d’un Pass-Foncier

Le président de la République a annoncé début

2016 la mise en place de « prêts de haut de bilan

bonifiés » au taux de 0 % pendant les vingt 

premières années pour permettre aux organismes

de logements sociaux les plus dynamiques de dis-

poser d’une ressource financière supplémentaire.

Il est proposé de consacrer une partie de cette

enveloppe à la réactivation du Pass-Foncier,

auquel avaient accès les propriétaires emprun-

teurs pour les opérations engagées avant le

1er janvier 2011 et qui avait le mérite de proposer

un dispositif très efficace de financement différé

du foncier.

Le secteur du bâtiment est un des plus importants

consommateurs d’énergie et constitue un gisement

majeur d’efficacité énergétique. Il représente

chaque année plus de 40 % de la consommation

énergétique de la France et près de 25 % de ses

émissions de gaz à effet de serre. Parallèlement,

selon les premiers résultats d’une récente étude de

l’Ademe et du Centre scientifique et technique du

bâtiment (CSTB), 5,8 millions de ménages sont en

situation de précarité énergétique en France, 

soit 12,2 millions d’individus, c’est-à-dire plus de 

20 % des ménages.

La massification des solutions de financement 
de la rénovation du parc privé au service 

d’un habitat décent pour chacun

La rénovation du parc privé répond à un triple enjeu d’intérêt général 

La transition énergétique et la lutte contre la précarité énergétique
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Face à ce constat, la loi pour la transition énergé-

tique et la croissance verte votée en juillet 2015 a

fixé comme objectif de rénover énergétiquement

500 000 logements par an à compter de 2017, dont

au moins la moitié est occupée par des ménages 

aux revenus modestes. Un objectif qui ne pourra

être atteint sans la mobilisation de tous les acteurs

de la rénovation et la mise en place de dispositifs

innovants. 

proposition 6

Généraliser les caisses d’avance à l’échelon régional pour garantir le préfinancement des
aides publiques

Les opérations de rénovation énergétique sont

certes fortement subventionnées. Toutefois, pour

les ménages modestes, et malgré les finan-

cements publics importants dont ceux apportés

par le programme « Habiter Mieux » de l’Anah,

des solutions de préfinancement doivent être

apportées. Ainsi, des caisses d’avance doivent 

être déployées afin d’engager les travaux sans

attendre le versement des subventions. Ces dispo-

sitifs représentent des leviers importants et sont

facteurs d’efficacité pour les artisans d’une part,

qui sont dès lors payés dans des délais rapides, et

pour les propriétaires occupants d’autre part, qui

bénéficient d’une accélération de la réalisation

des travaux. La généralisation sur le territoire 

de tels dispositifs sera de nature à faciliter la 

réalisation de l’objectif annuel du programme 

« Habiter Mieux », porté à 70 000 logements en

2016, puis à 100 000 en 2017.  

proposition 7

Développer à l’échelon régional les sociétés de tiers-financement

Le tiers-financement offre une faculté nouvelle

aux opérateurs publics de l’efficacité énergé-

tique en simplifiant le projet de rénovation 

énergétique. Un seul acteur, la société de tiers-

financement, porte le projet et fait l’interface

entre le consommateur et l’ensemble des autres

acteurs (bureaux d’études techniques, entreprises

de travaux, entreprises multitechniques, acteurs

de la sensibilisation, etc.) ou intègre elle-même 

les prestations nécessaires (le financement,

notamment).

La loi de transition énergétique du 17 août 2015

(art. 23) a donné au tiers-financement un cadre

juridique mieux sécurisé en l’intégrant explicite-

ment dans les exceptions légales aux règles du

monopole bancaire. Ce faisant, les sociétés de

tiers-financement pourront régulièrement accor-

der des prêts à leurs clients. Le remboursement

doit préférentiellement être assuré, au moins en

partie, par les économies d’énergie générées 

et garanties dans le cadre d’un contrat de 

performance énergétique (CPE).

proposition 8

Étendre la garantie de la Caisse des Dépôts accordée pour l’éco-prêt « Habiter Mieux » aux
prêts proposés par les Sacicap 

L’ouverture d’un microcrédit éco-prêt « Habiter

Mieux », garanti par le fonds de cohésion sociale

géré par la Caisse des Dépôts, et distribué par 

certaines banques classiques, est une mesure 

qui va dans le bon sens. Toutefois, de nombreux

professionnels et opérateurs de la rénovation

énergétique doutent fortement de leur capacité à

transformer l’essai pour les populations les plus

fragiles. C’est la raison pour laquelle l’octroi de 

la même garantie accordée par la Caisse des

Dépôts pour les prêts proposés par des acteurs

spécialisés, tels les Sacicap, serait de nature à

développer ce dispositif auprès des publics les

plus modestes, et souvent les plus touchés par 

la précarité énergétique.
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proposition 9

Mettre en place un nouveau type de conventionnement incitatif et exigeant en matière
d’efficacité énergétique pour les propriétaires bailleurs acceptant de louer à des ménages
modestes 

Dans son dernier rapport, la Fondation Abbé 

Pierre relève que le nombre de logements privés

conventionnés est passé de 37 722 en 2009 à

4 678 en 2014. Il importe d’inverser cette 

tendance afin d’accroître et de diversifier l’offre de

logement pour les familles les plus modestes.

La rénovation du parc privé rejoint un autre enjeu

de société : le vieillissement de la population et la

nécessaire adaptation de l’habitat. L’Insee indique

qu’en 2050, près d’un habitant sur trois aura 

plus de 60 ans, quand ils étaient un sur cinq en

2005. Cette projection révèle l’ampleur des 

politiques publiques à mettre en œuvre, surtout

lorsqu'on connaît les difficultés de beaucoup de 

personnes âgées à financer de simples travaux de

rénovation.

L’adaptation de l’habitat au vieillissement de la population 

Promouvoir l’accession sociale à la propriété dans

les quartiers prioritaires de la politique de la ville

peut paraître paradoxal. Nombreuses sont en effet

les copropriétés dégradées, accompagnées par des

syndics défaillants, notamment en zone ANRU. Il

s’agit là d’un véritable angle mort des politiques de

renouvellement urbain, plus à même d’intervenir

efficacement sur l’espace public et sur le patrimoine

locatif social. Le risque de construire aujourd’hui les

copropriétés dégradées de demain pourrait exister.

C’est la raison pour laquelle l’accompagnement des

copropriétés fragiles doit être une priorité.

L’accompagnement des copropriétés fragiles 
ou en voie de fragilisation

proposition 10

Créer une certification de syndics de redressement

L’objectif est de reconnaître les syndics capables

de mettre en œuvre des moyens techniques 

et humains spécifiques quand il s’agit de gérer 

des copropriétés en situation de fragilité ou de 

difficulté.

Si la loi prévoit, pour exercer les fonctions de 

mandataire ad hoc ou d’administrateur provi-

soire définies aux articles 29-1 A et suivants 

et 29-1 et suivants de la loi du 10 juillet 1965, 

que le juge puisse désigner un administrateur

judiciaire, elle lui ouvre aussi la possibilité de

désigner une « personne physique ou morale 

justifiant d’une expérience ou d’une qualifi-

cation particulière au regard de la nature de 

l’affaire ». Il importe que les syndics qui ont fait

l’investissement nécessaire et démontré les capa-

cités requises aient les moyens de justifier de cette

« expérience » ou « qualification particulière »

afin d’être retenus directement par les tribunaux

pour ces fonctions.
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Fédération nationale 
des Associations régionales 
d’organismes d’habitat social

Face aux mutations profondes de la société et 

aux évolutions de notre environnement financier 

et réglementaire, le Mouvement Hlm ne peut se

réfugier derrière son sentiment de bien faire, ni

revendiquer la seule augmentation des moyens et

un retour à un passé désormais révolu.

• Dire qu’on accueille déjà un pourcentage très

important de ménages pauvres dans notre parc 

ne répond pas à la question lancinante du mal-

logement et de la réapparition inquiétante de

bidonvilles au cœur même de nos villes.

• Dire que l’on respecte la légalité ne rend pas notre

système de fonctionnement plus compréhensible

par chacun de nos concitoyens.

• Mettre en avant la satisfaction de nos locataires

recueillie lors des enquêtes qualité ne nous exo-

nère pas de nos responsabilités dans la dégrada-

tion de certains de nos ensembles immobiliers.

Une meilleure maîtrise de la dépense publique est

indispensable et les politiques publiques du loge-

ment ne peuvent pas en être dispensées.

• à force de rafistolages et d’appels à des substituts

aux ressources budgétaires de l’état, notre systè-

me de financement est devenu incompréhensible.

• En mobilisant les ressources des organismes Hlm,

on laisse croire que le logement social pourrait

financer seul le logement social, mettant ainsi à

mal le principe essentiel de solidarité nationale.

Fédération nationale des Associations régionales d’organismes d’habitat social

Osons le territoire !

Cette proposition est l’aboutissement d’une réflexion conduite par la FNAR lors d’un séminaire
de travail réunissant les directeurs et présidents d’associations régionales, les 14 et 15 mars
2016, ainsi que des travaux de l’assemblée générale de la FNAR du 10 mai et de l’Assemblée des
territoires du 21 juin 2016.

Pour autant, le retour en arrière n’est pas envisagea-

ble. Plus que jamais, notre Mouvement Hlm doit 

proposer et s’engager dans un projet innovant et

audacieux qui revendique:

• notre mission d’acteurs du développement des 

territoires et de la solidarité avec les plus

précaires de nos citoyens pour leur permettre 

d’accéder à un habitat digne;

• l’exercice de notre responsabilité dans un cadre

juridique et financier stable qui garantisse à toute

la société que notre mission obéit strictement à

l’intérêt général ;

• l’adaptation de notre action professionnelle pour

répondre ensemble aux défis que nous impose

l’évolution de la société et des attentes de nos

concitoyens.

En « osant le territoire », sur la base des analyses 

formulées plus haut, la FNAR propose un renouvel-

lement complet de l’organisation des politiques 

de l’habitat et de la place qu’y occupent les 

organismes Hlm :

• Pour améliorer l’efficacité des politiques
publiques

La réduction des capacités d’intervention de la col-

lectivité en faveur du logement impose de réfléchir

à un mode de gouvernance qui garantisse la meil-

leure efficacité de chaque euro dépensé. Il importe

donc de réfléchir à une simplification des circuits 

de décision et au développement d’une culture et

d’une pratique de l’évaluation.

RAPPORT au congrès
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Fédération nationale des Associations régionales d’organismes d’habitat social
RAPPORT au congrès

• Pour anticiper les évolutions de la société 
et des territoires

Une des caractéristiques essentielles des politiques

du logement est le temps relativement long de 

mise en œuvre et les décalages significatifs entre

l’émergence de difficultés et les réponses effectives

apportées. Il est donc essentiel que la gouvernance

à mettre en place soit en mesure d’anticiper les 

évolutions des territoires et de la société.

• Pour garantir sur l’ensemble du territoire
l’égalité d’accès à un logement abordable

Le territoire français est aujourd’hui caractérisé 

par de profondes inégalités d’accès au logement. Il

subsiste un nombre trop important de territoires

dans lesquels l’accès à un logement décent et à un

prix abordable est encore trop difficile. Il importe

donc que le système de gouvernance à mettre 

en place ne pénalise pas les habitants de ces terri-

toires. Un tel enjeu suppose que les solutions 

à mettre en œuvre soient évolutives et adaptées aux

réalités de chaque territoire.

• Pour organiser la régulation permanente des
marchés

La politique de l’habitat ne peut pas se résumer à la

seule programmation des aides au logement social.

Il est essentiel de promouvoir une approche globale

des financements (publics/privés, locatif/accession,

neuf/ancien…) et de les intégrer dans une approche

plus large du développement urbain des territoires.

• Pour permettre à chaque citoyen d’être
acteur responsable

Pour chaque citoyen, il est essentiel que la gouver-

nance mise en place soit compréhensible. Il importe

que les responsabilités soient clairement identifia-

bles pour que chacun soit à même d’être acteur de

son parcours résidentiel. En outre, l’information

rigoureuse sur le fonctionnement des marchés

locaux (attribution, financement, avantages fiscaux)

doit être organisée.

La proposition de la FNAR s’inscrit dans l’évolution

du cadre institutionnel de la République.

Elle impose que l’état s’engage à clarifier les res-

ponsabilités des différents acteurs en poursuivant

les travaux des lois NotRe et Alur.

Elle implique la mobilisation active et collective des

organismes Hlm dans chaque territoire pour valori-

ser les complémentarités des différentes familles

d’organismes.

Contrat local de 
développement 

du logement 
social

Autorités
organisatrices

de l’habitat

Responsabilités
clarifiées

Osons le
territoire
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

associations d’insertion), ce contrat implique une

analyse partagée par tous :

• des besoins d’habitat (et non pas exclusivement

des besoins en logement) ;

• des objectifs de développement du territoire et

des rôles que doit y jouer le logement social (dans

toutes ses composantes) ;

• des rôles et compétences de chacun des acteurs.

Il définit un programme d’action à moyen et long

terme qui s’appuie sur :

• des outils communs pour lesquels les possibilités

offertes par les coopérations publiques peuvent

être l'un des modes d’action privilégiés de ce 

projet ;

• des règles déontologiques garantissant l’égalité

de traitement des organismes et la synergie de

leurs interventions ;

• des objectifs communs pour répondre aux besoins

du territoire et de ses habitants (production nou-

velle, réhabilitation/restructuration du patrimoine,

qualité du service rendu, hébergement, accueil et

accompagnement des publics spécifiques…).

Mettre en place des contrats locaux de développement 
du logement social

Si l'augmentation du nombre de logements offerts

demeure une priorité, les besoins de nos conci-

toyens et des territoires dépassent la seule

approche quantitative de l’offre nouvelle. D'une

part, les différences territoriales s'accentuent et 

il est indispensable d'aborder la question du 

logement en prenant en compte la diversité des 

parcours de vie des ménages. Ce sont les ruptures

économiques, sociales, familiales qu'ils connaissent

qui génèrent des besoins d'habitat beaucoup 

plus complexes et plus riches qu'un simple besoin

de logement. Mais ce sont aussi les mutations 

des territoires (désindustrialisation, métropoli-

sation, spécialisation touristique, périurbanisation,

détente ou forte tension des marchés…) qu’il faut

accompagner.

De l'accompagnement social à la résidence service

pour personnes âgées, en passant par l'accession

sociale sécurisée, c'est un ensemble associant 

fourniture d'un logement et services qu'il convient

de développer. Les organismes Hlm, par leur contri-

bution financière mais aussi et surtout par leur

savoir-faire, sont en capacité de construire et de

coordonner avec les collectivités une offre globale.

La mobilisation et la coordination de tous les acteurs

associatifs, aujourd’hui encore trop éclatés et 

fragiles économiquement, sont indispensables. Les

organismes Hlm peuvent et doivent y jouer un rôle.

à l'échelle des territoires compétents en matière

d'habitat (EPCI, Conseils départementaux), il est 

proposé de formaliser une offre complète réunis-

sant tous les opérateurs locaux intervenant en

faveur du logement social (hébergement d’urgence,

accompagnement social vers le logement, locatif

social familial, accession sociale à la propriété,

accompagnement aidé de la réhabilitation du parc

privé…).

Les organismes Hlm au travers de leurs associations

régionales doivent être naturellement les porteurs

d'un tel projet formalisé dans un contrat local de

développement du logement social.

Associant tous les opérateurs intervenant sur le 

territoire (oPH, ESH, Coop, Sacicap, EPL, MoI, 

Formalisant l’offre des opérateurs du logement

social, ces contrats locaux constitueront l’ossature

Opérateurs 
locaux 

Volonté 
commune 

de répondre 
aux besoins 

Analyse 
partagée

Programme
d'action
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Depuis près de trente-cinq ans, la compétence 

habitat est partagée entre l’état et les collectivités

territoriales. Au-delà de ce principe général, le

champ du partage et son organisation sont restés

peu précis. tant pour le financement que pour la

gestion, l’empilement et les successions de régle-

mentations rendent illisibles les responsabilités 

de chacun. Si l’état a mis en place la délégation des

aides à la pierre pour les EPCI ou 

les Conseils départementaux, il

entend continuer à peser forte-

ment sur la programmation des

logements jusque dans les moin-

dres détails. En 2016, l’inflexion

demandée pour la program-

mation de petits logements en

est la meilleure illustration.

De la même façon, la loi Alur

reconnaît aux territoires la 

compétence pour organiser la 

gestion de la demande et des

attributions et, dans le même

temps, l’état renforce de façon

uniforme, dans son projet 

de loi égalité et citoyenneté 

les contraintes en matière 

d’attribution.

Il est donc essentiel de clarifier

et de préciser les responsabilités

réciproques des acteurs respec-

tifs, de simplifier les outils et

procédures accumulés au fil 

des ans.

Si, pour l’ensemble des terri-

toires, ces fonctions doivent 

être remplies, leur intensité

varie selon les réalités de 

leurs marchés.

Clarifier les responsabilités

de la contribution à la définition des politiques

locales de l’habitat et  marqueront la reconnaissance

des organismes Hlm comme partenaires de ces 

politiques et non pas comme simples opérateurs.

Ils constitueront le cadre de référence des 

conventions d’utilité sociale mais aussi de l’ensem-

ble des conventions liant les organismes et les 

différents acteurs : conventions d’attribution,

PPCGID, PDALPD…

Ils seront également le cadre naturel de l’organisa-

tion et de la régulation de l’accès aux financements

du logement dans le cadre de conférences des

financeurs, comme il en existe déjà sur certains 

territoires.

Les fonctions et responsabilités à organiser
Planifier/programmer, exercice de court, moyen et long

terme qui dépasse la seule répartition annuelle des

enveloppes financières de l’état, implique de prévoir :

• la place et le rôle des politiques de l’habitat dans les straté-

gies d’aménagement et de développement durable des 

territoires ;

• l’articulation entre les différents types d’intervention à

conduire (accession, locatif social, réhabilitation…).

Financer, définir et maintenir un cadre de financement stable,

organiser la mobilisation des financements nécessaires. 

Organiser et coordonner la mise en œuvre opération-
nelle pour assurer la mobilisation des opérateurs publics 

et privés :

• définir les objectifs précis de programmation (localisation,

typologie…) ;

• définir et mettre en œuvre les outils opérationnels de gestion

de la politique locale de l’habitat (gestion de la demande et

des attributions, politique foncière, rénovation urbaine,

accompagnement social…).

Observer/évaluer pour éclairer l’ensemble des acteurs 

sur les choix à opérer. Cela implique une mesure 

« permanente » de l’évolution des besoins, l’évaluation des

actions conduites et de leur efficacité.
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Contributions des fédérations à Cap Hlm

La FNAR propose de distinguer trois échelles territoriales : le national, le régional et le local. Pour chacun de

ces niveaux, un chef de file organise le pilotage et la coordination des autres acteurs et partenaires.  

Planifier/
programmer

Financer 

Organiser/ 
coordonner la
mise en œuvre
opérationnelle 

Observer/ 
évaluer

• Définition des objectifs

globaux d’aménagement

• Définition des exigences

de solidarité territoriale

et sociale

• Définition du cadre de

référence du finance-

ment du logement

• Aides à la pierre, réparti-

tion entre régions

• Aides à la personne

• Cadre d’intervention des

opérateurs

• Contrôle des opérateurs

• Contrôle des grands

objectifs de solidarité :

Droit au logement oppo-

sable (Dalo), Solidarité

et renouvellement

urbain (SRU)

• Synthèse nationale

• évaluation

• Planification des besoins

de moyen et long terme

• Cohérence avec les stra-

tégies d’aménagement

et de développement

durable

• Analyse des cohérences

des politiques territo-

riales et arbitrages entre

territoires

• Définition des politiques

régionales (fonds Feder)

• Répartition entre terri-

toires des enveloppes

nationales dédiées à

chaque région (fongibi-

lité des aides)

• Définition d’un schéma

régional des compé-

tences habitat (entre

départements et établis-

sements publics de 

coopération intercom-

munale (EPCI))

• évaluation régulière des

besoins en logement

• Analyse/évaluation des

politiques locales

• observation de la 

production

• Réseau d’acteurs

• Définition d’objectifs en

matière d’habitat à moyen

et long terme

• Définition des finance-

ments locaux en cohérence

avec les politiques locales

et le cadre régional

• Conférence des 

financeurs

• Définition et mise en 

œuvre des PDH/PLH2

• Conventions avec les 

opérateurs (logement,

hébergement…)

• Gestion de la demande et

des attributions en parte-

nariat avec les organismes

Hlm et les communes

• observation territoriale

échelle territoriale

Nationale Régionale Locale 

Chef de file état CRHH1 état/ EPCI/syndicat 
Conseil régional mixte/département 

1. Comité régional de l’habitat et de l’hébergement. 2. Plans départementaux de l’habitat/Programmes locaux de l’habitat.
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Sur ces bases, dans le cadre de schémas régionaux

d’organisation, les intercommunalités (pour les

agglomérations), les départements (pour les parties

les plus rurales du territoire) et la région pour l’île-de-

France pourraient porter cette compétence d’AoH.

Dotées d’un budget alimenté par les aides publi-

ques (nationales/régionales) au logement, une 

fraction de la contribution de la participation des

employeurs à l’effort de construction (PEEC) et une

contribution des collectivités, ces AoH auraient

notamment compétence:

• pour définir les objectifs et moyens de la politique

locale de l’habitat et garantir la cohérence 

  avec l’ensemble des documents de planification 

spatiale ;

• pour gérer l’ensemble des aides à la pierre, y 

compris celles au secteur privé ;

• pour organiser la gestion de la demande et des

attributions ;

• pour conventionner avec les opérateurs (orga-

nismes Hlm, Action  Logement, associations…) ;

• pour construire le cadre de référence des poli-

tiques de loyers définies par les organismes.

Pour accompagner et anticiper cette évolution, il est

proposé que le Mouvement Hlm prenne l’initiative

de généraliser (à l’instar de ce qui existe déjà dans

certains territoires) des conférences territoriales des

financeurs.

Réunissant la collectivité locale (EPCI, Conseil

départemental, Conseil régional), l’état, la Caisse

des Dépôts, Action Logement et les organismes Hlm,

ces conférences auraient pour objectif d’examiner

la programmation et le montage financier des opé-

rations. Elles seraient ainsi garantes de la transpa-

rence des montages et des résultats des opérations.

Elles seraient de la sorte le lieu de définition et de

gestion des règles déontologiques du développe-

ment de l’offre de logement social.

Formaliser la responsabilité locale 
dans le champ de l’habitat

Dans de nombreux territoires, les EPCI ou les 

départements mettent en œuvre des politiques 

de l’habitat ambitieuses. Mobilisant des moyens 

à la fois d’ingénierie et d’intervention directe, ces

politiques traduisent très concrètement la prise 

 de responsabilité de ces acteurs dans le champ de

l’habitat.

La délégation des aides à la pierre mise en place

depuis 2006 constitue un cadre juridique de cette

prise de compétence. Ce cadre reste néanmoins 

fragile tant par son caractère conventionnel que par

le champ qu’il couvre. La réduction significative 

du volume des aides à la pierre pouvant « vider »

de sa substance la délégation des aides à la pierre.

Par ailleurs, les nouvelles compétences des EPCI 

en matière de gestion de la demande et des attribu-

tions pourraient être une opportunité pour clarifier 

et formaliser les responsabilités locales.

à l’instar de ce qui a été fait dans le domaine du

transport et de la mobilité, avec la création des auto-

risations d’occupation temporaire (Aot) devenues

des autorités organisatrices de la mobilité (AoM) en

2015, la mise en place d’autorités organisatrices de

l’habitat (AoH) identifierait de la façon la plus claire

possible la responsabilité de la définition et de la

conduite des politiques locales.

L’échelle territoriale de ces AoH doit être définie en

fonction :

• de la pertinence de chacun des niveaux (qui est le

plus efficace pour remplir telle fonction?) ;

• des compétences mobilisables à chacune de ces

échelles ;

• de la nature des territoires (structure urbaine, 

tensions sur les marchés…).
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• Les associations régionales Hlm

• Les Clubs Habsis, BAT’Im Club, Club Management & Marketing, 

Habitat social pour la ville et Cupi

• Les associations nationales représentatives des locataires

• Les contributeurs de la plateforme numérique Cap Hlm

• Les participants à la journée d’échanges professionnels « Regards croisés pour Cap Hlm » 

du 24 mars 2016

• Housing Europe et la Fédération européenne du logement social, public et coopératif

Cap Hlm est une démarche résolument collaborative. 

L’ensemble des fédérations, commissions, groupes de travail et instances, associations régionales et organismes, 

à travers leurs représentants, membres, élus et salariés, sont les contributeurs directs de ce rapport.

Les présidents des fédérations qui composent l’Union sociale pour l’habitat, ainsi que les personnels des 

fédérations 

• Yannick Borde, président de l’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété (UES-AP-Procivis)

• Alain Cacheux, président de la Fédération nationale des offices Publics de l’Habitat

• Valérie Fournier, présidente de la Fédération des Entreprises sociales pour l’habitat

• Marie-Noëlle Lienemann, présidente de la Fédération nationale des Sociétés coopératives d’Hlm

• Denis Rambaud, président de la Fédération des Associations régionales d’organismes d’habitat social

Les présidents des commissions et groupes de travail de l’Union sociale pour l’habitat, ainsi que leurs membres 

•  Christian Baffy

Président d’Immobilière 3F, président de la commission Perspectives économiques, financements, mutualisation

• Patrick Baudet

Directeur général de Reims Habitat Champagne-Ardenne, co-président du groupe de travail Développement des 

territoires et Politiques de l’habitat

• Alain Cacheux

Président de la Fédération nationale des offices Publics de l’Habitat, président de la commission Quartiers

• Daniel Chabod

Président du directoire de Coin de terre et Foyer, président de la commission Accession sociale à la propriété

• Yves Laffoucrière

Directeur général d’Immobilière 3F, président de la commission Production et patrimoine

• Jean Levallois

Président de l’Association régionale pour l’habitat social Basse-Normandie, co-président du groupe de travail 

Développement des territoires et Politiques de l’habitat

• Nelly Lordemus

Directrice générale d’Emmaüs Habitat, présidente de la commission Politiques sociales

• Didier Marie

Sénateur de la Seine-Maritime, président de la commission transitions énergétique et climatique 

• Jean-Alain Steinfeld

Président du directoire d’Efidis, vice-président de la commission Quartiers

• Cédric Van Styvendael

Directeur général d’Est Métropole Habitat, président de la commission Qualité de service
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RAPPORT 
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Rapport du Conseil social 63

Mixité sociale et urbaine,
citoyenneté et vivre-ensemble, 
financement du logement social

quelles exigences pour 
un projet Hlm renouvelé ?
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RAPPORT du 
conseil social

Le Conseil social
de l’Union sociale pour l’habitat

Le Conseil social est le collège des partenaires de l’Union
sociale pour l’habitat.

Il comprend une quarantaine de membres répartis en 
cinq collèges (associations d’élus et de collectivités terri-
toriales, organismes socioprofessionnels, associations
d’insertion et de gestionnaires, associations d’habitants
et organisations syndicales).

Présidente :
Chantal Bousquière-Lévy
Vice-présidents :
Gilles Pierre 
François Schmitt 
Roger Thune 
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La représentation du Conseil social

Organisations Titulaires Suppléants
Associations d’habitants
Association force ouvrière consommateurs (Afoc) Alain Misse Jessica Vie

François Schmitt
Confédération générale du logement (CGL) Hugues Diallo Michel Fréchet

Président
Consommation, logement et cadre de vie (CLCV) François Carlier Clément Allègre

Délégué général
Confédération nationale du logement (CNL) Eddie Jacquemart Raymond Haeffner

Président Alice Bochaton
Confédération syndicale des familles (CSF) élodie Fumet Romain Biessy
Union nationale des associations familiales (Unaf) Lionel Leborgne Marilia Mendes 
Associations d’élus locaux et de collectivités territoriales
Assemblée des Conseils économiques et sociaux (CES) Dominique Carpentier
régionaux de France (ACESRF) 1er vice-président du CESR des Hauts-de-France
Assemblée des communautés de France (ADCF) - Claire Delpech
Assemblée des départements de France (ADF) Joseph Afribo

Vice-président du Conseil départemental 
des Ardennes

Association des maires de France (AMF) Valérie Létard
Ancienne ministre, sénatrice, présidente 
de la communauté d’agglomération 
de Valenciennes métropole

Association des maires de grandes villes de France (AMGVF) -
Organismes socioprofessionnels
Assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie -
Caisse nationale d’allocations familiales (Cnaf) Jean-Louis Deroussen émily Normand

Président de la Cnaf
Confédération générale des petites et moyennes entreprises (CGPME) Georges Tissié
Fédération française du bâtiment (FFB) Bernard Coloos éric Quinton
Mouvement des entreprises de France (Medef) Roger Thune
Organisations syndicales
Confédération française démocratique du travail (CFDT) Jean-Jacques Denizard Ibrahima Dia 

Chargé de mission confédéral Secrétaire confédéral 
Confédération générale des cadres (CFE-CGC) Diego Alarçon

Délégué national 
Confédération générale du travail (CGT) Conchita  Aguilar Henri Zetlaoui
Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) Chantal Bousquière-Lévy  Antonio Da Costa
Force ouvrière (FO) Jean-Baptiste Dolci Patricia Campin
Associations d’insertion et de gestionnaires
Fédération nationale des associations d’accueil 
et de réinsertion sociale (Fnars) Gilles Pierre Ninon Overhoff
Les Restaurants du cœur - Cynthia Demas

Responsable réseau logement
Union nationale des centres communaux d’action sociale (UNCCAS) Jean-Claude Moretton Marie-Dominique Dreysse

Administrateur 9e VP de l’UNCCAS
Union nationale interfédérale des œuvres et organismes 
privés non lucratifs sanitaires et sociaux (UNIOPSS) Claude Chaudières Jeanne    Dietrich 
Les Associations pour le Logement d’insertion (Soliha, Unafo et Fapil) Xavier         de Lannoy - Soliha Thierry Debrand - Fapil

Gilles Desrumaux - Unafo Daniel Ducher - Soliha 

Secrétariat : Catherine Hluszko, l’Union sociale pour l’ habitat. 
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conseil social

Préambule
Le Mouvement Hlm s’engage cette année dans un ambi-

tieux projet stratégique pour le secteur, intitulé Cap Hlm,

auquel il associe nombre de ses parties prenantes. Cap

Hlm est une démarche collective. Son objectif est

« d’adapter le projet des Hlm aux attentes de la société

française et de le partager avec le plus grand nombre ».

En tant que collège partenaire du Mouvement Hlm, le Conseil social a souhaité 

s’inscrire dans cette dynamique. Il entend apporter à ce projet son éclairage, dans

la diversité des sensibilités qu’il représente.

Notre époque est à redessiner les modèles, considérant que nombre d’entre eux

auraient fait leur temps, voire seraient à bout de souffle. « Modèle économique

dépassé », « crise du système représentatif et politique », « nécessité d’une 

transition écologique et climatique », lit-on dans les journaux, entend-on dans les

débats… Le modèle français du logement social n’échappe pas à cette tendance.

De fait, il s’est construit sur des valeurs et des représentations du XIXe siècle. 

Le logement relève des champs politiques, économiques, sociaux, mais aussi celui

de l’intime. À ce titre, il dépend des représentations que la société se fait de ces

différents champs. Lucie Bonnet1, sociologue auditée par le Conseil social, a étudié

les glissements successifs des attentes de la société vis-à-vis du logement social 

à travers les décennies. Elles sont marquées au milieu du XIXe siècle par les idées

des précurseurs du logement social, qui voient dans le logement l’assise d’une

« véritable base morale de l’ouvrier, de lutte contre sa dégradation à la fois physique

et morale, et où le logement est conçu comme une assise domestique, conjuguant

indissociablement le souci du logement et celui de la famille. » 

Rapport du Conseil social

1. Métamorphoses 
du logement social - 
Habitat et citoyenneté, 
éditions des Presses universitaires
de Rennes, 2016, Lucie Bonnet.
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Les premières décennies du XXe siècle voient une évolution importante de

tendance, avec l’essor de politiques sociales et de politiques partenariales relatives

au travail dans lesquelles l’état est directement impliqué. Les débats relatifs 

au logement vont être progressivement placés dans le registre de la solidarité 

collective. La description des besoins en logement sera alors portée sur le terrain

de la consommation. Après la période très technique et planificatrice de la 

reconstruction puis de celle de la construction des grands ensembles, les

années 1980 sont marquées par une approche plus qualitative, à même de répondre

aux aspirations des ménages et d’intégrer leurs modes de vie en matière d’habitat.

Pour Lucie Bonnet, la société attend actuellement du logement social qu’il 

apporte des réponses pour accompagner les nécessités  de mobilité professionnelle

qu’impliquent les besoins de croissance économique du pays.

Par ailleurs, dans le contexte actuel de crise économique et de tension du marché

immobilier, le logement social est également appelé à répondre à de conséquents

besoins quantitatifs de mise à disposition de logements à loyer abordable, pour

une population paupérisée.

Pour répondre à ces attentes diverses et pour s’adapter aux mutations profondes

qui traversent la société, le Mouvement Hlm doit évoluer. Il doit aussi réaffirmer

certaines valeurs afin de continuer à répondre aux exigences sociétales qui

président à sa raison d’être.

Dans cette optique, le Conseil social propose au Mouvement onze recommandations

qui relèvent de trois priorités d’orientation :

• une référence à la mixité sociale et urbaine qui doit s’accompagner de la prise 

en compte d’une demande paupérisée ;

• la citoyenneté et la prise en compte des spécificités des individus comme clés de

voûte du vivre-ensemble ;

• une priorisation révisée des moyens financiers de la politique du logement.
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E nfin, certains quartiers sont perçus comme des lieux de relégation, voire

« d’assignation ». Le choix de son lieu de vie doit être garanti par le 

logement social, contrairement à ce que prévoit le projet de loi égalité et

citoyenneté au travers de sa nouvelle politique de loyers.

Le secteur Hlm contribue de manière croissante à l’accueil de nos concitoyens les

plus démunis. Le phénomène de paupérisation des locataires sociaux s’accentue

compte tenu du plus faible niveau de ressources des demandeurs et des nouveaux

entrants. Ainsi, 72 % des nouveaux entrants disposent de ressources inférieures à

60 % du plafond du PLUS2, alors que ce taux est de 61 % parmi les locataires en place3.

La paupérisation du parc est accentuée par les départs des ménages les plus aisés

depuis quelques années. « Alors que le revenu mensuel moyen de l’ensemble des

Poursuivre le développement de l’offre de logements
sociaux en diffus qui a montré son utilité en matière
d’intégration urbaine et sociale

Cela peut se traduire par le rachat et la gestion par les organismes Hlm de loge-

ments du parc privé vacants ou dégradés, en particulier dans les centres-villes.

1

68

Les propositions du Conseil social

Pour le Conseil social, la mixité sociale doit interpeller le Mouvement Hlm de manière

centrale. Il s’étonne que la société débatte peu de cette question, alors même que 

le projet de loi égalité et citoyenneté est en cours d’examen par le Parlement.

Le Mouvement Hlm gagnerait à éclaircir la notion de « mixité sociale », qui ne revêt plus les 

caractéristiques des années 1970 ou 1980. Cette notion doit être actualisée sous peine 

d’apparaître comme un mythe inaccessible et dépassé, qui ne traduit pas forcément la réalité 

de l’action opérationnelle et quotidienne des organismes Hlm.

Le Conseil social considère que l’injonction à la mixité sociale par les obligations réglementaires

en matière de peuplement montre ses limites. Une politique d’urbanisme volontaire semble

aujourd’hui la voie à approfondir pour une mise en œuvre effective de la « mixité sociale et

urbaine », tout en répondant aux besoins en logement des plus fragiles de nos concitoyens. Ceci

est d’autant plus nécessaire dans le contexte actuel de paupérisation et de crise du logement.

Rapport du Conseil social

RAPPORT du 
conseil social

Une référence à la mixité
sociale et urbaine 
qui doit s’accompagner 
de la prise en compte 
d’une demande paupérisée

1

2. Pour mémoire, le
revenu fiscal annuel
pour une personne
seule en zone 1 
(Paris et communes
limitrophes) est de
23 132 euros ;
45 320 euros pour
trois personnes ; 
en zone 3, pour une
personne seule, de
20 111 euros ; 
de 32 297 euros pour
trois personnes.

3. OPS 2012 et SNE
pour les demandes
satisfaites en 2014
dans Les Hlm en 
chiffres 2015 – 
76e Congrès de l’Union
sociale pour l’habitat.

P

E
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Les propositions du Conseil social

Mettre en place une politique plus ferme et volontariste vis-à-vis des
communes qui ne remplissent pas leurs obligations en matière d’accueil
de logements sociaux

Pour cela, il convient de :

• supprimer les échappatoires financières pour les communes carencées et obliger les préfets à

prononcer des états de carence ;

• transférer automatiquement les autorisations d’urbanisme au préfet pour les communes en

constat de carence et imposer la garantie d’emprunt aux communes ;

• définir des objectifs de production de logements PLAI et PLUS et Anah social et très social dans

les plans départementaux d’action pour le logement des personnes défavorisées (PdALHPd).

2

En matière d’attribution, mettre en place de nouvelles règles 
permettant de résoudre les « cas bloqués »

Pour cela, il est nécessaire que les organismes adaptent certaines de leurs pratiques :

• travailler entre bailleurs sociaux sur une harmonisation du calcul du reste à vivre, à l’instar du taux d’effort ;

• préciser ce qu’est un motif légitime de non-attribution d’un logement social ;

• supprimer la préférence communale de la demande comme critère d’attribution ;

• renforcer les partenariats avec les associations d’insertion pour faire des propositions alternatives aux 

personnes les plus démunies ;

• renforcer les collaborations entre bailleurs et la souplesse dans l’utilisation des contingents.

3

ménages progresse de 22 % entre 1984 et 2012, celui des locataires Hlm diminue de 13 % sous l’effet

notamment de la sortie du parc de ménages aux revenus plus élevés que ceux des nouveaux entrants4. » 

S i on ne considère que le niveau de ressources, près de 70 % de la population5 pourrait 

prétendre au logement social au niveau du PLS. Or, nombreux sont les ménages éligibles qui 

ne demandent pas de logement Hlm, comme si, pour le logement social, existait à l’instar de

certaines aides sociales une forme de « non-recours aux droits ». Préjugés sur la difficulté à accéder au

logement social? Défaut d’image des Hlm? Insuffisante proactivité des bailleurs dans la recherche d’une

demande diversifiée? Les raisons sont sans doute nombreuses, alors que certaines des catégories sous-

représentées dans les demandeurs (jeunes, ménages intermédiaires…) constitueraient un atout pour la

mixité du parc Hlm.

Réaliser une recherche au niveau national sur le non-recours
au logement social des ménages pourtant éligibles

4

4. Les Hlm en 
chiffres 2015 -  
76e Congrès 
de l’Union 
sociale pour 
l’habitat.

5. Ce chiffre est à 
relativiser, compte
tenu de la proportion 
de personnes dont 
le statut d’occupa-
tion ou les choix
d’habitats individuels
ne justifient pas de
recourir au logement
social : par exemple,
parmi les 58 % 
de Français proprié-
taires de leur rési-
dence principale.

S
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Les propositions du Conseil social

S i tout un chacun appelle de ses vœux le vivre-ensemble dans

les quartiers d’habitat social, les moyens de le favoriser sont

divers. Le Conseil social explore cinq pistes opérationnelles

pour que cette notion ne soit pas un vain mot mais s’incarne dans des

pratiques locales responsables.

Certaines évolutions importantes et récentes viennent ébranler la place

des « locataires-citoyens ». Ainsi en est-il des reconfigurations du tissu

des bailleurs (incidences de la réforme d’Action Logement, rattachement

des OPH à l’intercommunalité…) et de la réforme territoriale. Elles modi-

fient les circuits de décisions et ont des impacts sur la place des citoyens,

les éloignant des instances de décisions. Le Conseil social appelle à ce

que la préoccupation de l’économie d’échelle ne soit pas le seul axe de

ces réformes. La place du citoyen doit être prise en compte.

Rapport du Conseil social

RAPPORT du 
conseil social

Mieux prendre en compte la parole des loca-
taires en revoyant le nombre de représentants
des locataires dans les instances de gouver-
nance des organismes et prévoir que ce nombre
tienne compte de celui des logements gérés par
le bailleur

5

La citoyenneté et la prise en
compte des spécificités des
individus comme clés de voûte
du vivre-ensemble

2

L es organismes Hlm disposent dans le tissu associatif local 

d’interlocuteurs qui contribuent de manière importante au

vivre-ensemble dans les quartiers. Véritable laboratoire de la

démocratie de terrain, ce tissu permet l’émergence de projets collectifs

et accompagne des trajectoires individuelles et citoyennes.

Pourtant, le militantisme associatif traverse une période de mutation 

profonde. L’émergence dans les quartiers de démarches et de projets par-

ticipatifs, la création de collectifs de locataires, etc. indiquent la nécessité

L

S
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Les propositions du Conseil social

Garantir des services et des conditions d’accompagnement qui
tiennent compte des besoins des locataires

• Afin d’intégrer au mieux les besoins des occupants, utiliser les acquis théoriques et 

pratiques des sciences sociales (sociologie, anthropologie, psychologie…) pour éclairer

les décisions des bailleurs (urbanisme, gestion, équipement des logements, fonction-

nement des quartiers…).

• Maintenir la fonction de gardien dans les quartiers et les accompagner dans leur 

quotidien.

• Garantir la présence des services publics dans les quartiers et en particulier, en lien 

avec les collectivités locales et les structures hospitalières, favoriser l’implantation dans

les quartiers de centres médico-psychologiques à même d’accompagner leurs habitants.

7

Les organismes Hlm et la collectivité doivent soutenir une vie associative 
dynamique et faciliter l’accès des habitants à la citoyenneté économique

à ce titre, il convient de :

• rétablir la construction de locaux communs résidentiels (LCR) pour toute construction neuve de plus de 

50 logements et les mettre à disposition des associations à titre gracieux ;

• mettre en place un statut de l’élu social ou un congé représentation pour accompagner une nécessaire

évolution de la sociologie des militants associatifs dans les quartiers ;

• concernant la citoyenneté économique, dans les opérations ANRU comme dans les travaux d’entretien

des immeubles, généraliser l’usage de la clause d’insertion dans les marchés afin d’offrir des emplois aux 

habitants des quartiers, en s’appuyant notamment sur les structures d’insertion par l’activité économique

(régies de quartier, entreprises d’insertion…).

6

G arantir les conditions du vivre-ensemble nécessite la présence de services adaptés

et de qualité en direction des quartiers et des habitants les plus fragiles, d’un point

de vue social, économique ou en matière de santé.

À ce titre, les gardiens assurent sur le terrain du lien social une présence de proximité. Ils

constituent un élément central du vivre-ensemble. Le Conseil social exprime des réserves sur les

pratiques excessives d’externalisation des tâches de ces derniers alors que l’incarnation de leur

fonction participe au bon fonctionnement du quartier.

d’une ouverture à des formes renouvelées de mobilisation. Or la raréfaction des 

ressources financières en faveur des associations fragilise leur pérennité.

Pour évoluer et rester en phase avec les attentes des citoyens, les associations ont

besoin d’être soutenues par les bailleurs sociaux et la collectivité dans le cadre de

leur présence sur les territoires.

G
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Les propositions du Conseil social

L e Conseil social constate la baisse récurrente des inter-

ventions publiques. Il considère cependant que le logement

doit demeurer au cœur des priorités des politiques

publiques. Il rappelle également que les aides relatives au logement,

inscrites dans le budget annuel de l’état, sont inférieures aux prélè-

vements fiscaux et parafiscaux que l’activité du secteur génère.

La crise du logement est un fait avéré, même si les situations sont

variables selon les territoires.

Le graphique ci-dessous compare la croissance du coût de l’immobilier

et des locations aux revenus des ménages et aux prix à la consom-

mation6. Il illustre la difficulté croissante des ménages à se loger.

Rapport du Conseil social

RAPPORT du 
conseil social

Une priorisation révisée 
des moyens financiers de 
la politique du logement 

3

6. Les éléments chiffrés 
de cette partie sont
grandement issus des
travaux de Pierre Madec,
économiste au départe-
ment analyse en prévi-
sions de l’Observatoire
français des conjonc-
tures économiques
(OFCE) Sciences Po.

Entre 1996 et 2014, les grandeurs suivantes 

ont été multipliées par...

Prix de 
l’immobilier

à Paris

Prix de 
l’immobilier

en petite
couronne

Prix de 
l’immobilier

en région 

Loyers en 
France

métropolitaine

Revenus
des

ménages

Prix
à la 

consommation

3,5

3

2,5

2

1,5

1

0,5

0

L
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Les propositions du Conseil social

Renforcer la maîtrise des loyers du secteur privé en zones 
tendues par des dispositifs d’encadrement et de régulation

9

Sanctuariser et revaloriser les aides à la personne, dont le forfait charges

Cela nécessite de : 

• réaliser un diagnostic  pour confirmer et faire connaître l’efficacité sociale des aides à la personne;

• revaloriser les aides à la personne afin que les ménages n’absorbent pas à eux seuls le renchéris-

sement du coût du marché locatif.

8

Or, pendant cette même période, l’effort de la Nation en faveur du logement est resté

globalement stable, passant de 1,8 % à 1,9 % du PIB, aides à la pierre et aides à la per-

sonne comprises, et ce, malgré les hausses du prix des loyers, les difficultés des

ménages, etc.

Parmi les aides publiques au logement, les aides à la personne – Aide personnalisée au

logement (APL), Allocation Logement (AL), Allocation de logement familiale (ALF), 

Allocation de logement sociale (ALS) – , pourtant souvent décriées, sont bien ciblées

sur les plus démunis ; leur mode de calcul les place parmi les aides sociales les plus

redistributives et les plus progressives. Leur effet inflationniste sur les loyers est

débattu par les économistes qui ont étudié la question. Ce sont en fait les hausses du

taux d’effort des ménages qui ont permis d’absorber les hausses de loyer, et non les

aides à la personne.

Or, le mode de calcul des aides affectées aux loyers et aux charges se décorrèle de

manière inquiétante de la réalité de la dépense logement des ménages.

Variation en pourcentage depuis 2000...

Du loyer moyen
des

allocataires

Des loyers plafonds
des aides

Des charges 
afférentes

au logement

Du forfait
charges

40

30

20

10

0
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Les propositions du Conseil social

L e Conseil social s’inquiète des attaques régulières à l’encontre des

aides à la pierre. Il souhaite en particulier alerter le Mouvement 

Hlm sur les risques que fait peser le Fonds national des aides à la

pierre (FNAP) sur ces aides. Alors que le coût de la construction ne cesse de

croître, les aides apportées aux organismes Hlm pour construire ne cessent

de diminuer. 

Dans Les Hlm en chiffres 2015 – 76e Congrès de l’Union sociale pour l’habitat 

sont comparées les situations de 2000 et de 2014 en matière de coût et de

financement d’un logement PLUS neuf.

Rapport du Conseil social

RAPPORT du 
conseil social

évolution du coût et du financement moyen d’un logement PLUS neuf

Le coût moyen d’un logement social est passé d’un peu moins de 80 000 euros en 2000 à plus de

140000 euros en 2014.

Si la part financée par emprunt reste prépondérante, la place prise par les fonds propres s’est accrue, tout

comme la part des subventions des collectivités locales. La subvention unitaire moyenne de l’état en 2014

est en revanche très inférieure à celle de 2000. De fortes disparités existent d’un programme à l’autre

tant en termes de montant que de structure de financement.

2000 2014

76 800 100 % Prix de revient total 140 800 100 %

5500 7 % Subventions de l’état 1600 1 %

3600 5 % Subventions des 6900 5%
collectivités locales

1400 2 % Subventions PEEC 3600 3 %
et autres

62200 81 % Prêts 109200 78 %

4100 5 % Fonds propres 19500 14 %

2000 2014

76800

146800 Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) 

et estimation de l’Union sociale pour l’habitat  

France métropolitaine – en euros TTC/logement

L
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Les propositions du Conseil social

Le niveau des aides à la pierre doit être maintenu et leurs priorités géographiques
précisées

Il convient de veiller à :

• améliorer la priorisation géographique des aides en faveur des zones les plus tendues ;

• mettre en place une politique globale de programmation à l’échelle des agglomérations ;

• engager une réflexion sur la fragilité des ménages en zones détendues et proposer des mesures adaptées 

à leur situation ;

• procéder à une analyse de l’efficacité sociale et économique des dispositifs immobiliers de défiscalisation 

du secteur privé de types Pinel, duflot, etc.

10

Faciliter la mobilisation du foncier

Pour cela, le Conseil social recommande de :

• faire évoluer les règles fiscales appliquées au foncier afin de lutter contre la rétention foncière,

en soutien d’une mobilisation accrue de l’activité des établissements publics fonciers (EPF) ;

• créer des EPF régionaux dans les contextes territoriaux où cela est nécessaire et possible.

11

La fiscalité constitue également une part non négligeable des aides publiques en

matière de logement. Les montants perçus au titre de la fiscalité du logement se sont

élevés à 64,2 milliards d’euros en 2014, soit 6,7 % de l’ensemble des prélèvements

obligatoires en France. Bien que représentant un levier d’action publique important,

leur pilotage n’est guère lisible, voire déconnecté de la réalité, comme la taxe foncière

sur les propriétés bâties (TFPB) qui repose sur la base des valeurs locatives de 1961

et produit d’importantes inégalités territoriales.
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